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PREFACE

Le present Rapport econnmigne sur 1'AfrJQue.

1991 fait une analyse des principales tendances et ques

tions sodo-economiques dans la region africaine en

1990 et des perspectives pour 1991 et met a jour

1'F.vahiation prpliminaire Hps rftniitats pmnomiques de
rAfriqiiPPnioonptp^pprrives pour 1991 Queraifaite

k Addis-Abeba le 15 Janvier 1991. Depuis sa redaction,

davantage de donn^es sont devenues disponibles, et,
sans fttre consideiablement different de celui peint

dans Evaluation prpliminaire. le tableau d'ensemble

qui y est brosse est beaucoup moins favorable ou

beaucoup moins encourageant.

Le Rapport economiqne sur 1" Afrique. 1991 con-

cerne une annee particulierement difficile pour le con

tinent, annee marquee par une mauvaise campagne

agricole, des bouleversements politiques et des trou
bles generalises dans plusieurs pays de la region.

Outre des pays tels que l'Ethiopie, le Soudan, le Mo

zambique et 1'Angola ou les luttes intestines se

poursuivent depuis des decennies, quatre autres pays,

a savoir le Liberia, le Tchad, le Rwanda et la Somalie,

ont £te devastes en 1990 par des conflits internes qui

ont particulierement detruit leurs structures de pro

duction deja fragiles. Aussi, par suite du declin qui

dure depuis une decennie et des resultats economiques

deplorables obtenus en Afrique, l'environnement pro-

pice a instaurer est-il en train d'etre davantage compro-

mis. Par ailleurs, la crise sociale et economique

s^vissant dans la region a ete loin de s'attenuer en 1990,
le nombre de pays officiellement classes parmi les

moins avances passant a 29 et la majorite des pays

importateurs de petrole du continent deja appauvris

etant secoues par une grave crise de l'energie. Le

ralentissement de la croissance de la production a suffi

pour freiner la reprise qui s'amorcait dans le continent

et faire en sorte que la croissance du revenu par habi

tant reste negative puisque la pression demographique

se poursuivait sans repit. Outre le piege de la dette

exterieure, la fuite des capitaux et le phenomene de
1'exode des competences, qui etaient tous deux des
elements significatifs du courant inverse de ressources

a partir de 1'Afrique, qui commencait a se dessiner dans

les annees 80, ont persiste en 1990. En bref, a l'aube de

la nouvelle decennie les economies africaines ont

continue a Staler toute leur vulnerability et toute leur

fragility ainsi que leurs profondes faiblesses

structurelles et leurs lacunes.

Un phenomene positif est le vent du changement

qui souffle sur le continent ou partout on cherche a

assurer 1'exercice des droits fondamentaux, la jouiss-

ance des libertes individuelles et la participation

democratique de la majority de la population au

developpement social, politique et economique. Cest

la un trait important de 1'annee 1990 qui a commence

avec 1'adoption, a Arusha (Republique-Unie de Tan-

zanie), parune conference internationale parrainee par

la CEA, de la Chartp africainP dp la participation POP-

niairp an dpypioppement. Apres avoir reconnu que la

crise en Afrique n'est pas simplement d'ordre
economique mais aussi d'ordre humain, juridique,

politique et social, la Charte affirme que Ton ne peut

construire une nation sans I'appui populaire et la ple-
ine participation du peuple, pas plus que Ton peut

resoudre les crises economiques et ameliorer les condi

tions humaines et economiques sans toute la contribu

tion, toute la creativite et tout l'enthousiasme de la

vaste majorite de la population. La Charte declare en

outre en termes poignants que :

"Par essence, la participation populaire consiste a

habiliter le peuple a s'impliquer dans la mise sur pied

de structures et la conception de politiques et de pro

grammes qui servent les int'erets de tous ainsi qu'a

contribuer efficacement au developpement et a en

partager eauitablement les avantages. De cefait, les

mecanismes politiques doivent s'ouvrir pour la liberte

d'opinion, tolerer les differences, accepter le consensus

sur les differents problemes et assurer la participation

effective des populations et de leurs organisations et

associations".

Et, comme la Charte africaine l'a en outre affirme,

la participation populaire depend ggalement de la na

ture de l'Etat lui-meme et de la capacite du gouverne-

ment de repondre aux demandes populaires. II n'est

done pas surprenant que, en 1990 et 1991, les

gouvernements africains se soient eux-memes mis a

laisser de la place au peuple dans le continent,

conformement a l'appel lance dans la Charte en vue de
l'elargissement de la base sociale du pouvoir et de la

prise de decisions, ainsi que de l'etablissement d'un
nouveau partenariat entre les populations et les
gouvernements dans l'interet commun de la societe et

d'un developpement socio-^conomique accelere, de

facon a provoquer l'avenement d'une ere nouvelle

dans laquelle la dotation du peuple du pouvoir

politique et economique, la responsabilite publique et

la justice economique seront un processus interne. En
adoptant la Chartp africaine. les gouvernements

africains se sont attaches a une nouvelle ethique du
developpement, centree sur la democratisation du pro

cessus politique et de developpement, et ont adopte le

principe du peuple d'abord dans les efforts de

developpement en Afrique.
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Plus que toute autre chose, la Charte denote la

reconnaissance fondamentale par le continent de

^importance capitale du deVeloppement centra sur

rhomme et le retour de ce continent a cette philosophic
en une annee qui marquait le dixieme anniversaire de

radoption du Plan diction de Lagos et de l'Acte final

de Lagos. En effet, a la reunion d'experts de haut

niveau qui a ete convoquee a Lagos (Nigeria) en

decembre 1990 afin de proceder a un examen et a une
evaluation decennals du Plan d'action et de l'Acte final,

les participants ont ete unanimement d'accord quenon
seulement le Plan d'action de Lagos reste valide en tant
que reference pour le developpement du continent,

mais que la poursuite vigoureuse de ses objectifs

fondamentaux, de ses priorites et de ses strategies col
lectives est cruciale pour le redressement rapide et la
transformation acceleree des economies africaines.

En dehors de 1'Afrique, se sont produits en Eu

rope de l'Est et en URSS de profonds changements,
politiques et economiques, qui ont semble d&oumer
en 1990 l'attention du reste du monde des problemes
et des besoins de 1'Afrique et des autres pays du tiers

monde. La crise du golfe Persique et la guerre a

laquelle elle a abouti ont, depuis aout 1990,

profondement absorbe l'attention et l'energie de la
communaute internationale et ont cause a l'economie

mondiale tout entiere un choc grave et profond,
prelude pour l'Afrique du troisieme choc energetique
de l'histoire recente. Cette crise a eu, sur les economies

de l'ensemble des regions du monde, des effets qui
continueront a se faire sentir pendant quelque temps,

mais deja la gravite des consequences devastatrices et

negatives qu'elle a entrainees pour les economies frag-
iles et particulierement vulnerables de la region africa-
ine, le temps qu'elle a dure, ne saurait faire l'ombre
d'un doute. Meme la deuxieme Conference des Na
tions Unies sur les pays les moins avances, convoquee

a Paris en septembre 1990 pour adopter un nouveau

programme d'action afin de soutenir le

developpement 6conomique et social durant les annees

90, s'est d£roulee sous le spectre de la crise du golfe

Persique. A la fin de l'annee 1990, les negotiations

d'Uruguay sur la reforme du commerce ont 6te sus-

pendues. A moins de mener a bien ces negociations et

d'y realiser rapidement des progres, nous risquons

d'etre precipites dans une ere de protectionnisme alors

que ce qu'il faut, du point de vue des echanges cpm-

merciaux des pays en developpement et de leur acces

aux marches, c'est tout le contraire.

A la lumiere de ces faits nouveaux survenus a

l'echelle intemationale, il n'est pas surprenant que les

trois principaux problemes de l'Afrique - dette et ser

vice de la dette, produits de base et flux financiers

exterieurs - soient restes et restent jusqu'ici plus

redoutables que jamais. Comme par le passe, la

communaute internationale n'a pas examine ces ques

tions comme il se devaitpourleur trouver des solutions

durables. Cependant nul ne doute qu'a moins que ces

questions soient traitees avec imaginatiQn et de facon

globale, la marge de manoeuvre des Africains sera

extremement limitee et le processus de

democratisation naissant risque d'avorter. Le retour a

la voie du developpement durable en Afrique sera
6galement compromis;

Avril 1991

Le Secretaire g&tfral adjoint des Nations Unies
et Secretaire exicuttfde la Commission

iconomique pour VAfrique

Adebayo Adedeji
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L'ECONOMIE AFRICAINE] EN 1990 -
UN APERQU

1. Maintenant il est pratiquement certain qu'il y a eu
un flechissement de l'economie africaine en 1990 plut&t

que la legere amelioration pergue anterieurement.

Selon les donnSes r^visees de la CEA, la production
globale en Afrique n'a augments que de 2,6 % en 1990

contre 3,3 % en 1989 et 2,1 % en 1988 (voir tableau 1).
Evidemment, en raison de la baisse de pres de 1 % de

la croissance de la production entre 1989 et 1990, le

redressement fragile amorce en 1988 n'a ete ni soutenu

ni consolide, en depit des efforts constants de
restructuration economique et de la poursuite des
reformes et de 1'ajustement sur le continent. Le taux

d'accroissement demographique etant suppose etre de
3 % par an, le revenu par habitant a pu baisser davant-

age en 1990, d'environ 0,4 %, avec les incidences et les

consequences defavorables sur le bien-£tre social et le

niveau de vie extrSmement maigre de 1'Africain moyen

confronts a l'accroissement de l'inflation et du

chdmage.

2. Les r^sultats relativement mauvais de la produc

tion en 1990 refletent une campagne agricole plutdt
defavorable et les r£sultats mitiges du secteur minier

dus aux fortes augmentations des prix et de la produc

tion petroliere a partir d'aout 1990. Les effets combines

du dedin du secteur agricole en 1990 et les

consequences socio-£conomiques de la crise du golfe

Persique ont 6te tels que la croissance de la production

est tombed a 0,7 % dans les pays africains importateurs

de petrole tandis que d'un autre c&te, le boom petrolier

tant qu'il a dure, a eu des effets positifs sur l'economie

de la plupart des pays africains exportateurs de petrole.
Dans les pays africains exportateurs de petrole,

l'augmentation de la production a 6te de 3,7 % en 1990

contre 3,2 % en 1989. Par ailleurs, les cours de produits
de base autre que le p£trole ont fortement baiss^ en

1990. Les trois categories de produits de base ayant

une importance pour les pays africains, a savoir, les
boissons, les matieres premieres agricoles et les m^taux

ont £t£ touches, le cafe robusta et les matieres minerales
telles que le cuivre, le nickel et 1'Stain ayant enregistrS

des pertes assez importantes.

e

Fig. 1: Taux de croissance annuel du PIB de I'Afrtque, 1981-1990

Pourcentoge .

Jn L

1981 1982 1983 1984

I Afrique en devetoppement

I Non-exportateur de petrole

1965 1986 1987 1988

I I Exportoteur de petrote

3. Vers la fin du troisieme trimestre de
l'agriculture africaine donnait l'impression de s'etre

bien comportee a la suite de pluies normales ou pre-

sque normales dans la plupart des regions. Mainten

ant il semble qu'un tel optimisme n'6tait vraiment pas

justifi6 et que dans plusieurs regions comme le Sahel,
1'Ouest du Soudan, le Nord et l'Est de l'Ethiopie, le
Mozambique et l'Angola, il n'y a pas eu de pluies et

que des millions de personnes sont menacees de fam
ine. La s£cheresse s'est poursuivie

dans certaines regions tandis que

certains pays de 1'Afrique australe

n'auraient pas eu des pluies

suffisantes. Les conflits interieurs

et les guerres civiles qui ravagent

ou continuent de ravager certains

Etats membres en 1990, a savoir,

l'Angola, l'Ethiopie, le Tchad, le
Mozambique, le Rwanda, la

Somalie et le Soudan, ont de leur

cdt6 desorganise les structures de

production en particulier dans le

secteur de 1'alimentation et de
l'agriculture. L'Organisation des

Nations Unies pour l'alimentation

et l'agriculture (FAO) estime

maintenant que la production

agricole ne s'est accrue que de 1,5 %

en 1990 contre 23 % en moyenne au

cours de la periode 1980-1989. Par

ailleurs, la chute des cours du cacao

et du cafe^ les deux principaux pro-

1989 1990

1 A l'exclusion de la Republique d'Afrique du Sud.
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duits d'exportation r«vetant un inteiet pour les pays
africains, s'est poursuivie en 1990. La production
cgrealiere est tombee de pres de 5 %, passant de 79,2
millions de tonnes en 1989 a 753 millions en 1990. Les
estimations r6vis6es de la CEA concernant la valeur

ajout6e de 1'agriculture font apparaltre une croissance

de 1 % seulement en 1990 pour la region dans son
ensemble contre 3,6 % en 1989, avec des reduction plus
fortes atteignant 7,3 % dans des pays touches par la
secheresse comme l'Ethiopie, le Soudan et 1'Angola et
d'environ 5,2 % dans le SaheL

4. En contraste, le secteur des combustibles du

secteur minier s'est bien comporte en 1990 bien que le

tableauglobal du secteur soit loin d'etre completement
satiafaisant Le trait saillant du secteur minier en
Afrique est raccroissement de la production de petrole

apres la suspension des quotas par l'OPEP et la hausse
des prix du petrole entrained par la crise du Golfe
persique. On estime que la valeur ajoutee globale du

secteur minier s'est accrue considerablement de 7,6 %,

ce qui est son meilleur r6sultat depuis 1980. Mais les

resultats sont plut6t miu'ges en ce qui concerne les

exportations de petrole et les exportation de matieres
minerales autres que le petrole. Les recettes

d'exportations des pays exportateurs de petrole ont
augmente, selon les estimations, de 10 milliards de

dollars en 1990 et sont passees a 51,5 milliards, les gains
les plus importants revenant a des producteurs
africains de petrole comme le Gabon, la Jamahiriya
arabe libyenne, le Nigeria et 1'Algerie. En contraste, les
cours des matieres minerales autres que le petrole ne

se sont guere ameliores et la valeur ajoutee du sous-

secteur des matieres min6rales autres que le petrole a

diminue de 3,2 % en 1990, indiquant ainsi la fin du
boom des m6taux de la periode 1987-1989, caus6e par
l'expansion dans les pays industrialises. En fait les
cours de pratiquement tous les principaux produits
non petroliers ont enregistre des baisses considerables

en 1990 alors que la production a stagne ou baisse pour

des matieres minerales aussi importantes que le cuivre,
la bauxite, le minerai de fer et l'uranium.

5. Commedans 1'agriculture, les resultats du secteur
manufacturier sur le plan de la production ont

egalement ete medibcres en 1990 et cela pourrait
s'expliquer par les liens structurels entre la production

agricole et l'utilisation des capacites dans l'industrie

manufacturiere en Afrique, notamment dans le secteur
de transformation des produits agricoles. En plus des
difficultes particulieres du secteur manufacturier en
Afrique par exemple la mauvaise gestion, la faiblesse
de la productivite de la main-d'oeuvre, la non-

disponibilite de facteurs de production importes et la
rarete de nouveaux investissements, les mauvais

resultats du secteur agricole et, partant, l'insuffisance
de l'approvisionnement interieur en facteurs de pro

duction primaires ont entrav6 les resultats du secteur
manufacturier tout comme les couts energetiques plus
eleves et l'incertitude en matiere d'approvisionnement
liee a la crise du Golfe persique. La valeur ajoutee
manufacturiere ne s'est accrue que de 1,6 % en 1990,

Tableau 1

Indicateurs economiques de I'Afrique, 1988-1990

Croissance reeffe de la production

(en pourcentage) (PIB en prix
constants du march* 1980)

Demande interieure (pourcentage)

Taux d'tnflation (pourcentage)

Production de petrole (en millions)

Production agricole (Indice FAQ,

1979/81-100)

Prix du petrole (b/j en $ brut Brent)

Exportations (en milliards de $)

Importations (en milliards de $)

Dette exterieure (en milliards de $)

1988

2.1

0.7

20.1

258.0

121.9

14.97

57.3

65.3

252.6

1989

3.3

3.5

20.9

290.9

121.8

18.22

62.7

67.1

265.4

1990

2.6

1.9

15.4

324.4

123.6

23.69

72.5

76.3

271.9

SQUica: Secretariat de la CEA, Imprimis delaFAOet
Intematkvvil Fin/tn^a! Rfatbttirvs <fy FMf

contre 2,9 % en 1989 et 3,3 % en 1988, confirmant ainsi

le processus de desindustrialisation, de fermeture
d'usines et de sous-utilisation des capacites, qui se
deroule sur le continent depuis le milieu des annees 80.

6. La demande interieure n'a augmente que de 1,9
% en 1990 pour la region dans son ensemble alors
qu'elle avait augmente de 3,5 % en 1989. Les

economies africaines ont continue de connaltre de

graves problemes d'approvisionnement dans un
secteur comme 1'agriculture tandis que la demande

exterieure est demeuree le facteur determinant princi

pal dans le secteur minier, ces deux secteurs fourniss-
ant le gros des recettes de I'Afrique. La demande
interieure d'unautre cdte dependconsiderablement de
facteurs exogenes tels que l'accroissement
demographique si bien que la marge de manoeuvre
n'est pas tres grande en ce qui concerne la politique de
regulation de la demande et l'ajustement des comptes

courants. Par ailleurs la formation de capital a diminue

regulierement au cours des annees 80 et ce n'est qu'en
1989 et en 1990 qu'un renversement notable de cette

tendance s'est produit, la formation de capital fixe
ayant augmente, selon les estimations, de 4,5 % et de 5

% respectivement. Mais la part globale de la formation

de capital fixe dans le PIB^(de 20 % ou plus) au debut

des annees 80 est tombee n£anmoins a moins de 15 %,

ayant atteint meme 10 a 11 % dans les pays de 1'Afrique

subsaharienne.

7. Bien que les estimations concemant la formation

brute de capital fixe donnent lieu a des difficultes con-

ceptuelles et statistiques et doivent etre manipulees

avec prudence en raison des nombreuximponderables

lies a de tels calculs dans une region sous-developpee

comme I'Afrique, il n'y a guere de doute en ce qui

conceme la tendance de la consommation publique.

Elle est restee au meme niveau pendant la plus grande
partie des annees 80 a la suite de 1'execution des pro

grammes d'ajustement structurel (PAS) et elle a meme

diminue de 0,2 % en 1990. Dans toute la region, les
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gouvernements reduisent et continuent de require

leurs depenses courantes et de degraisser la fonction

publique etc. dans le but de rfiduire le deficit

budgetaire. La consommation privee est restee proche

de 60 % du PIB en prix constants au cours des annees

80 et les estimations pour 1990 n'indiquent qu'une

croissance modeste de 2,4 %. Les defenses par habi

tant ont diminu6 avec le PIB et meme les pays ex-

portateurs de petrole n'ont pas pu accroftre le volume

des depenses consacrees a la consommation privee en

d6pit de l'aubaine constituee par les recettes petrolieres

au cours du second semestre de 1990.

8. Les prix a la consommation ont poursuivi leur

tendance a la hausse en Afrique en 1990 bien qu'a un

rythme plus lent que l'annee prec^dente. Si 1'inflation

semble avoir diminue en 1990, se situant en moyenne

a 15,4 % en general contre 20,9 % en 1989, cependant

dans de nombreux pays les taux d'accroissement des

prix a la consommation demeurent tres sieves comme

par exemple au Soudan, en Ouganda, au Zaire, en

Sierra Leone et au Ghana. Au Zaire l'inflation qui

semblait s'etre ralentie a la fin de 1989 a repris en 1990

et se situait a plus de 50 % a la fin de 1990. Au Ghana,

1'inflation se situe a plus de 30 % par an en depit du
programme d'ajustement structure! en cours. Les taux
d'inflation les plus eleves ont et£ enregistres par la

sous-region de l'Afrique de l'Ouest suivie par celle de

l'Afrique centrale. Parmi les principaux facteurs qui

expliquent 1'accroissement de l'indice des prix a la

consommation dans la region en 1990 figuraient la

forte pression exercee par les prix eleves des im

portations en particulier le petrole, le deficit budgetaire

et les devaluations repetees, massives et generalises

des monnaies nationales. II semblerait que dans les

statistiqucs officielles de certains pays africains il y ait

une sous-estimation systematique de 1'inflation, etant

donne le poids accord^ aux biens subventionnes dans

les indices des prix a la consommation et dans la

couverture moins qu'adequate des prix. Cela semble

etre le cas pour des pays tels que l'Egypte, l'Algerie,

l'Fthiopie, Dans les pays membres de la zone franc ou

les reglementations de la zone imposent un plafond

aux deficits budgetaires (normalement 20 % des

revenus moyens) les gouvernements n'ont done pas ete

en mesure de financer les deficits budgetaires en creant

de la monnaie, ce qui est l'une des principales causes

de 1'inflation.

9. Les prix du petrole plus eleves au cours du second

semestre de 1990 sont parmi les facteurs qui expliquent

que les exportations de l'Afrique soient passees a 72,5

milliards de dollars en 1990, le chiffre le plus eleve

depuis 1981. Mais si les revenus des exportateurs de

petrole ont atteint 51,5 milliards de dollars contre 41,6

milliards en 1990, soit un gain de 23,9 %, les recettes des

pays non exportateurs de petrole n'ont guere change,

se situant pratiquement a 21 milliards de dollars. La

valeur unitaire des exportations s'etant accrue de

12,8 % en moyenne, la croissance en volume des expor

tations n'a ete que de 2,3 %, ce qui est neanmoins un

progres par rapport a la baisse de 4,5 % enregistree en

ENCADRE 1

INCIDENCE DE LA CRISE DU GOLFE
PERSIQUE SUR LES PAYS AFRICAINS

EXPORTATEURS DE PETROLE

A la suite de la crise du Golfepersique, les prix du

.petrole qui, jusqu'a la fin de juillet 1990, ont diminue

avant de passer a 20 dollars le baril apres la reunion de

VOPEP du mime mois, ont atteint rapidement 40 dollars

le baril durant la deuxieme semaine d'octobre 1990. Les

prix durant la seconde moitii de 1990 se situaient en

moyenne a 28,5 dollars le baril contre 18,5 au cours de la
premiere moitii. Les pays africains exportateurs de

pitrole qui possidaient une capacity excidentaire ont
augmenti la production a un niveau que pouvait ab

sorber la demande si bien que laproduction depttrole de

l'Afrique a atteint environ 324 millions de tonnes - la

production du Nigeria atteignant presque 2 millions de

V; contre 1,7 million de b/j en 1989, la production de la

Libye passant de 1,1 million de b/j en 1989 a 1,5 million

et celle de VAlgtrie a 1,2 million contre 1,09 million en

1989. Les recettes d'exportation ontpu atteindreplus de

51 milliards de dollars dans les pays africains ex

portateurs de pitrole, le gain financier dicoulant du

boom pitrolier etant de presque 10 milliards. Etant

donnique les prix actuels ont pu Hre infirieurs a ceuxdu

marchilibre, les recettes effectives ontpuenfaititreplus
faibles mats la encore, les recettes supplementaires ont

ete considerables. La consequence immediate de cette

situation e'est que des pays criblis de dettes comme

l'Algerie et leNigtria qui ont vu leur balance des comptes

courants redevenir excidentaire, ont iti plus en mesure

de rigler certains de leurs arritre's et reconstituer leurs

riserves. Au Nigeria, parce que les recettes ont iU

considerablement plus importantes que ce qui ttait

prevu, le deficit budgitaire effectif en 1990 a ete de

beaucoup inferieur aux 22,3 milliards deNdont on afait

itat compte tenu notamment d'un excedent de 14 mil

liards de N pour le Fonds pour imprevus. Apres des

annies de restrictions des importations, certains pays

africains exportateurs de petrole ont pu, en 1990,

accroitre les importations defacteurs de production in-

dustriels et de biens d'equipement necessaires. Leurs

importations totales ont augmenU de 16,8 % soit envi

ron 6 milliards de dollars alors que les importations des

pays africains non exportateurs de petrole n'ont

augmentequedelQ %. Evidemment, cenesontpas tous

les pays africains exportateurs de petrole qui ont obtenu

de bons risultats: l'Egypte par exemple n'a pas ite en

mesure d'accrottre sa production de pitrole en raison de

capacit&s insuffisantes etpres de£6 milliards dedollars

etaient necessaires pour reinstaller les 900 000

travailleurs migrants revenant aupays. Des dizaines de

milliers de travailleurs igyptiens ont du quitter I'Iraq et

la region du Golfe persique $i bien que les envois des

travailleurs migrants qui s'ilevaient a 3 milliards de

dollars ont eteperdus pour Vdconomie. D'autres pertes

de revenus ont en outre resulti de la baiste des recettes

du tourisme et du trafic maritime dans le Canal de Suez,

bien que l'Egypte ait, durant la crise, bineficie

d'annulations de dettes depres de 13 milliards de dollars.

L'incidence de la crise sur le commerce, les finances et le

tourisme s'est fait fortement.sentir dans pratiquement

tous les pays de l'Afrique du Nord.
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ENCADRB2

INCIDENCE DE LA CRISE DU GOLFE PERSIQUE SUR LES PA YS AFRICAINS
IMPORTATEURS DE PETROLE

Pour les pays africains importateurs de pitrole, la hausse soudaine des prix du pitrole et Virrigulariti des

approvisionnement a la suite de la crise du Golfe persique ont constitui une viritable catastrophe annoncant le troisieme
choc pitrolier apres ceux de 1974 et de 1979. Bien que la majority des populations africaines utilise Us combustibles
traditionnels, le pitrole est vital pour le secteur moderne et demeure la principale source d'inergie commerciale dans la

financement de cette augmentation a, bien entendu, Hi tres difficile au vu de la situationfinanciere dija pricaire et des
problemes du service de la dette, aussi, de nombreux pays ont-ils du imposer le rationnement paralUlement a uneforte

augmentation des prix. Selon toute probability et malgri la nature incompressible de la demande, les importations de

pitrole des pays africains non producteurs ont du baisser en 1990, ce qui s'est traduit par une baisse importante de la
croissance iconomique: selon les estimations actuelles, leur production totale n'a augmenti que de 0,7 % en'l990, centre

3,4 % en 1989. Les pays de la region de VAfrique de VEst et d'Afrique australefurent Us plus gravement affectis par la
rupture des approvisionnements et la hausse du prix consicutwes a la crise du Golfe du fait qu'ih ne produisent

pratiquement pas de pitrole, qu'ils ne disposent pas de produtts de remplacement effectifs et que les contrats

d''approvisionnement en pitrole a un prixprifirentiel ont Hi conclus soit avec le Koweit ou Vlraq, soit avec des pays pris
sous la tourmente de la crise du Golfe persique au cours du second semestre de 1990. La hausse du prix du pitrole a pesi

lourdement sur Us comptes courants de la balance des paiements des pays importateurs de pitrole et s'est traduite par une
baisse de la production industrielle, I'augmentation des prix de transport et Vacciliration de Vinflation. L'industrie
touristique depays comme le Kenya, Maurice, Us Seychelles, les Comores, la Tanzanieetla Gambie a connu une ricession

considerable, tandis que le Soudan avec safortepopulation imigrie dans le Golfepersique a subiune riduction des transferts
de devises sans purler des couts enormes tnduits par la rUnstallation d'une partie de ces mimes imigris, tout cela avec une
iconomie en pleine ricession et ravagie par la guerre. Certains pays ont souffert du tarissement de Vaide, des in-
vestissements et des transferts de ressources en provenance du Golfe persique. D'une maniereginirale, les mesures prises
parUspays africains importateurs de pitrole ont consistid'abord a assurer Vapprovisionnement minimum en pitroU tout
en limitant la consommation afin de riduire Us effets nigatifs de la hausse des prixsur la balance des paiements. Cependant,
maintenant que la crise estpassie, ilfaut s'attacher a laformulation d'une politique inergitique rigionaleglobule dans le
cadre d'unplan stratigique pour Vensemble de la rigion africaine.

1989. Les importations (CAF) ont augments de 13,6 %

et sont pass6es a 76,3 milliards de dollars. En raison

d'un taux d'inflation plus 61ev6 dans les pays

Ftg.2: Afriquo, som-rogloro ©t groupments Aconomiquw
PIB par habitant aux prix d« 1980

1400

1200

1000

Dollars E.-U.

Afrique

industrialists, les valeurs unitaires des importations

ont augmente de 9,1 % et cet accroissement joint a une

augmentation des volumes d'importation de 4,2 %, a

entrain^ des valeurs plus elevens des

importations. Les termes de

l'6change ne se sont am&iores que

de 3,4 % contre 14,8 % en 1989 en

raison de la hausse des prix des im

portations et de la chute des cours

des produits de base autres que le

p6trole. La part du commerce

africain dans le commerce mondial

n'a £t£ que de 2 %, ce qui traduit la

marginalisation croissante de la

region dans l'6conomie mondiale.

Les comptes courants de la balance

des paiements de l'Afrique sont

demeures deficitaires en 1990

comme par le pass£ et on estime que

ce deficit se serait creuse1 davantage,

passant a 11 milliards de dollars

alors qu'il etait de 8 milliards 923

millions de dollars en 1989.

Afrique

duNord
Afrique

subwharienne
Exportateure
da petrole

\ I 1980 1989

Non exporta

teun de

pefrole

1990

PMA 10. Par rapport a 1989, il

semblerait a premiere vue que la sit

uation en ce qui concerne la dette

exterieure de l'Afrique se soit

legerement amelior£e en 1990. Le
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volume de la dette n'a augmente que de 2,4 % en 1990
contre 5,1 % en 1989, passant de 265,4 milliards de

dollars en 1989 a 271,9 milliards en 1990. Le rapport de
la dette au PIB global de la region est demeure

pratiquement le meme en1990 (90,9 %) qu'en1989 (91,1
%) et il y a eu une nette amelioration en ce qui concerne

le coefficient du service de la dette, qui est tombe de

_33*5 % en 1989a30,2 % en 1990. Cependant,lacrisede
la dette doit etre consideree, comme la CEA 1'a toujours
demands, non seulement sur le plan du volume actuel
de la dette mais, ce qui est le plus important, compte

tenu de Involution des cours des produits de base et
de la demande en general, des relations entre la dette

et les flux de ressources, des contraintes sur les nou-

veaux pr§ts, du reechelonnement de la dette et de
l'assouplissement des conditions ence qui concerne les
PAS classiques. Meme malgre la bonne fortune des
exportateurs de petrole en Afrique, et le fait qu'unpays

tel que l'Egypte ait b6nefici* d'une annulation de 7
milliards dedollars de dettes dans le domaine militaire

a l'egard des Etats Unis et de certaines des dettes dues

aux Etats du Golfe persique, l'instabilite economique

creee en grande partie par l'encours de la dette est

demeuree la phis grave menace a la reprise reelle sur

le continent africain.

11. Commedans les annees precedentes, les perspec

tives economiques pour 1991 dependront de facteurs

tant internes qu'extemes, panrd lesquels le plus im

portant etant la situation meteorologique, les progres

realises en ce qui concerne 1'application de reformes
effectives en vue de la transformation socio-

economique et 1'evolution sur la scene economique

intemationale. Si les conditions climatiques devenai-

ent phis favorables en 1991 et permettaient aux pays

africains de poursuivre leurs poUtiques de reiormes
conformement a cequi est enoncg dans le CARPAS, les

resultats de 1'agriculture et la situation alimentaire

devraient s'ameliorer consid6rablement en 1991.

Cependant, meme si les pays africains exportateurs de

petrole ne reduisent pas de facon notable leur produc
tion petroliere, la probability que les prix petroliers

demeurent inferieurs au prix de reference de l'OPEP de
21 dollars le baril pendant le reste de 1'annGe, pourrait
entratner en 1991 un ralentissement de la croissance

des recettes petrolieres et partant des economies des

pays africains exportateurs de petrole, bien qu'une telle

situation puisse avoir pour effet benefique de degager
les pays africains importateurs de petrole de la crise

£nergetique redoutable qu'ils ont du traverser en 1990.
Mais ce ne sont pas seulement les prix du p£trole qui

demeureront deprim£s en 1991; les cours des produits

debase vont probablement en general baisser ou rester

a leur niveau actuel puisqu'on ne s'attend pas a ce

qu'un redressement se produise dans les pays de
l'OCDE, principaux partenaires commerciaux de

l'Afrique, avant la fin de l'annee.

12. Compte tenu de ce qui figure plus haut et des

perspectives sombres dans 1'avenir imm6diat pour les
pays de la region d'obtenir des ressources exterieures

suffisantes pour le processus de redressement et de
transformation, les previsions indiquent que la pro

duction de la region augmentera probablement de 3,0
% en1991, les pays exportateurs de petrole enregistrant

un taux de 3,5 % et les pays non exportateurs de petrole
n'enregistrant eux, qu'un taux de 2,2 %. Cependant, la
reprise globale sera faible, le PIB par habitant continu

ant de baisser, notamment dans les pays non ex

portateurs de petrole. La croissance projetee dans la
region pourrait meme 6tre moindre, elle pouiTait e"tre
inferieure a 3 %, la baisse des prix petroliers deja
observee ,au debut de 1991 pouvant demeurer un fait
constant tout au cours de l'annee, ce qui influerait
beaucoup plus gravement que prevu sur les resultats
economiques des pays africains exportateurs de

petrole.
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//. RESULTATS DES GROUPEMENTS

ECONOMIQUES SOUS-REGIONAUX

13. En 1990, les resultats 6conomiques ont varie

consicterablement entre les sous-regions et entre les

pays en Afrique (voir tableaux II et III) en depit de la

croissance globale plutdt faible de la region. Les

resultats plut6t inegaux en ce qui concerne la produc

tion refletent pour l'essentiel les divers effets de la crise

du Golfe persique, la ligne de demarcation se situant
essentiellement entre les pays exportateurs de petrole

qui se sont bien comportes et les pays importateurs de

petrole qui eux ont, en general, perdu du terrain du fait

de la hausse des prix du petrole et de la crise

energetique bien que les resultats du secteur agricole

et alimentaire aient joue un rdle important a cet egard.

Les pays subsahariens ont pati le plus de la crise du

Golfe persique tandis qu'au niveau des sous-regions,

1'Afrique du Nord et 1'Afrique de l'Ouest ont enregistre

des taux de croissance superieurs a la moyenne de la

region alors que la croissance en Afrique de l'Est et en

Afrique australe a ete exceptionnellement faible.

14. En Afrique du Nord, sous-region a laquelle
appartiennent trois grands exportateurs de petrole, la

production s'est accrue de 3,2 % en 1990 contre 2,7 %

en 1989 et 1 % en 1988. Parmi les exportateurs de

p^trole, en Algerie et en Egypte la production a ete

plut6t faible; en Algerie, en raison du secteur "non

hydrocarbures" de l'economie ou la manufacture sem-

ble avoir connu un declin, bien que le secteur des

hydrocarbures ait lui progresse de 6 % et en Egypte en

raison des pertes considerables occasiortnees par la

crise du Golfe, le manque de capacity excedentaires de

production petroliere et le ralentissement de la croiss

ance dans la plupart des secteurs de l'economie. Selon

les estimations, la croissance de l'economie egyptienne

n'a pas ete superieure a 2,7 % en 1990. Au Maroc, la
campagne agricole a encore ete mauvaise et en raison

de la crise du Golfe la facture energetique s'est alourdie

puisque le Maroc etait tributaire essentiellement de

l'lraq pour plus de 50 % pour ses approvisionnements

en petrole i des prix de faveur. Selon les estimations
officielles, les pertes subies par le Maroc en raison de

la crise du Golfe se chiffrent a 450 - 500 millions de

dollars et le taux de croissance du PIB reel du pays pour

1990 d'abord etabli a 3 %, se chiffre a 2,4 % seulement.

Au Soudan touche par la secheresse, la production a

baisse considerablement, de 53 % en 1990. Selon la

FAO, la deterioration de la situation alimentaire dans

certaines provinces du pays est telle que les besoins en

aide alimentaire sont estimes a pres d'un million de

tonnes. Le retour de dizaines de milliers de travailleurs

soudanais de la region du Golfe persique a encore

aggrave la situation, le pays perdant dans l'operation

Part dans la p

sous-region et

Afrique du Nord**

Afrique

subsaharienne**

Afrique centrals

Afrique de l'Est et

Afrique australe

Afrique australe

Afrique de l'Ouest

Sahel

Afrique

subsaharienne

sans le Nigeria

Exportateurs de

p&role

Non exportateurs

de petrole

PMA

Exportateurs de

mine>aux

Exportateurs de

boissons

Pays de la Zone

Franc

Afrique en

developpement

Tableau II

reduction et taux de croissance par

aroupement economique, 1988-1990

PIB par

habitant*

1989 ($)

1170.3

492.8

491.0

324.4

418.9

677.5

334.4

402.1

1123.5

376.0

241.6

410.2

282.4

557.6

657.0

Part dans

la

production

(pourcentag

e)

41.7

60.5

8.9

15.9

6.9

33.5

5.5

39.0

64.3

35.7

13.5

7.5

11.9

11.7

100

Tauxde

croissance

(pourcentage)

1988

0.9

2.8

-1.2

5.2

4.3

3.1

2.8

2.3

0.9

4.3

3.4

2.4

2.6

-0.6

2.1

1989

2.7

3.9

0.2

3.7

3.4

4.5

6.2

2.9

3.2

3.4

5.2

3.1

3.2

0.6

3.3

1990

3.2

2.0

2.1

0.9

0.7

2.9

-1.2

0.8

3.7

0.7

-0.3

-0.0

-0.0

1.4

2.6

Source.' Secretariat de la CEA.

' En dollars constants de 1980.

** Soudan inclus

l'une de ses sources les plus importantes de recettes en

devises, a savoir les envois qu'effectuaient les

travailleurs dans cette region.

15. En Afrique centrale, il y a eu une certaine reprise,

la production ayant augmente de 2,1 % en 1990 alors

qu'elle avait augmente de 0,2 % en 1989 et avait

enregistre une croissance negative en 1987 et en 1988,

bien que la croissance soit demeuree generalement

faible par rapport a d'autres sous-regions du fait en

partie des repercussions devastatrices de

1'effondrement continu des cours du cacao et du cafe
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Tableau III

Repartition des pays africains suh/ant le taux de

croissance du PIB, 1987-1990

Tautdtcrofssanot

0-3

3-6

P1usd*6

1987

15

14

15

7

1988

7

17

15

12

1989

8

18

15

10

1990

15

15

14

6

Smdm; Swvtoriat dfc ta CEA.

sur les economies de pays tels que le Burundi et le
Rwanda. Les trois exportateurs de petrole de la region,
a savoir le Cameroun, le Congo et le Gabon se sont

mieux comportes en raison de la crise du Golfe per-

sique, bien que le Cameroun ait le moins beneficie de

la situation du fait que sa production petroliere a
continue a diminuer alors que les secteurs non

petroliere n'ont enregistre aucun bon resultat. Au

Congo, lahausse des prix du petrole et 1'augmentation

de la productionont pennis dese degager quelque peu
des graves difficultes economiques que traversait le
pays, le PIB progressantde 5,3%. Lacroissancedepres

de 30 % de la production petroliere, a un moment ou

les prix etaient enhausse, a pennis au Gabon d'operer

un redressement vigoureux apres la basse conjoncture

de la periode 1986-1989. Son PIB qui avait deja
progress^ de pres de 9 % en 1989 a augmente de 11,5 %

en 1990 malgre les troubles politiques dans le pays et

les pertesde production qui en ont decoute. Au Zaire,

le phis grand pays d'Afrique centrale et Tun des plus

grands producteurs de cuivre dans le monde, la croiss-

ancea£te tres lente aucoursdes 20demieres annees et

les revenus reels ontbaisse continuellement, la produc

tionglobaleaugmentanta peine en1990 et la croissance

de ['agriculture etant inferieure a 1 % tandis que la

production du secteur minier diminuait

consid£rablement de 6,1 %. Le taux de rinflation s'est
aggrav6 a nouveau en raison de l'enorme deficit
budgetaire en 1990 et de la depreciation massive de la

monnaie locale par rapport au dollar des E.-U.

16. En Afrique de l'Ouest, il y a eu une regression

economique notable en 1990, la production globale
augmentant de 2,9 % contre 43 % en 1989 et 3,1 % en

1988. Les resultats globaux en 1990 sont dus aux
resultats tres faibles (taux de croissance de 1,2 % contre

4,7 % en 1989) dans le secteur de l'alimentation et de

^agriculture et a ceux encore phis faibles des secteurs

manufacturiers (0,2 % en 1990 contre 3,2 % en 1989),

bien que le secteur minier ait enregistre une croissance

de 9,4 % en 1990 contre 6,7 % en 1989. Les resultats

economiques n'ont en fait pas varie au sein de la sous-

region, les pays du Sahel, fortement touches par une

mauvaise saison agricole et la crise energ^tique

decoulant de la crise du Golfe persique ont enregistre

en fait un taux de croissance negatif de 1,2 %. Parmi

ces pays, des pays comme le Cap Vert, la Guinee

Bissau, le Mali et Burkina Faso ont £te les plus grave-

ment touched. Dans les parties non saheliennes de la

sous-region, de graves difficultes ont ete cortnues dans

des pays tels que le Benin ou l'economie a stagne en

1990, le secteur bancaire etant largement insolvable et
ou le deficit budgetaire s'est creus6 et le Liberia, pays

presque completement ruin6.

17. Le taux de croissance (4,1 % en 1990) au Nigeria,
l'economie la plus importante de la sous-region, n'a
pas et* 6gal a celui de 1989 (5,4 %) en depit des
retombeesben6fiques et des effets favorables de la crise

du Golfe persique pour l'industrie et les exportations
petrolieresdupays. Cependant, n'eut ete la croissance

au Nigeria, la croissance globale de la sous-r6gion au-

rait pu etre beaucoup moindre, car des pays de la
sous-region autres que la Gambie, le Ghana, la Guinee
et la Mauritanie ont enregistre des taux de croissance

negatifs qui dans le cas du Liberia approchaient 31 %.

La C6te d'lvoire a accuse une baisse de 4^5 % de son
PIB en 1990 a la suite de 1'effondrement des cours du
cafe et du cacao a des niveaux qui 6taient quelquefois
inferieurs aux couts de production, de la perte de sa
part des marches d'exportation du cacao, de la baisse

de la production et de la diminution de
rinvestissement et, bien sur, enraison du serviced'une
dette colossale. Et meme un pays tel que le Ghana qui
a reussi a ertregistrer un taux de croissance du PIB
d'environ43 % end6pit de la chutedes cours ducacao,

n'est pas certain d'etreenmesure de maintenirson taux

actuel de croissance sans d'autres apports de ressour-

ces etrangeres, compte tenu de l'accroissement in-
signifiant (03 %) des exportations en 1990 et de la

diminution des importations.

18. EnAfriquede l'Est et en Afrique australe, ou Un'y
a aucune production locale de petrole sauf en Angola
et ou les pays doivent importer du petrole a des couts
eleves et compter sur des sources energfitiques locales
limitees (houille, hydroelectricite, combustibles
traditionnels), la crise du Golfe a eu des consequences

particulierement devastatrices. Dans de nombreux
pays de cette sous-region, les penuries se sont rapide-
ment traduites par le rationnement 6tant donne la
dependance traditionnelle vis-a-vis de la region du
Golfe persique, en particulier du Koweit, pour les
approvisionnements en petrole brut. De surcrolt, la
saison a 6t# mauvaise pour 1'agriculture en Ethiopie et

en Somalie et, au Mozambique, la persistence de la
guerre civile empfcche la reprise de 1'agriculture.

19. Plus au sud, les recoltes ont en general 6te

mauvaises. Les pays les plus touches sont la Zambie,
le Malawi, le Lesotho et le Botswana, bien que ce dern
ier constitue un cas particulier du fait de sa richesse en
ressources minerales. En 1990, sa production de
diamants a baiss6 et ses recettes d'exportation ont

chute en consequence mais sa croissance economique

a continue, quoiqu'a un taux moins eleve (1,5 % seule-
ment en 1990 contre une moyenne annuelle record de
13 % de 1983 a 1989). Le Zimbabwe a moins souffert

que les autres pays de la sous-r6gion des conditions
dimatiques defavorables de 1990. De ce fait, il est a

enregistre une legere augmentation de sa production
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agricole mais le taux est faible. De plus, la production
miniere n'a pas ete brillante, la valeur ajoutee ayant
baisse de 1,3 %. Toutefois, les industries

manufacturieres ont continue de progresser, quoiqu'a
un taux reduit, et on a enregistre une reprise en-

courageante de l'investissement. Les reformes

annoncees dans le sens d'une multiplication des
mesures indtatives et d'une liberalisation des echanges

pour repondre aux souhaits des exportateurs traduis-

ent des tendances extremement encourageantes qui
pourraient frayer la voie vers d'autres ameliorations en

1991. La regressiondutourisme arepresenteunecause
supplemental de baisse du taux de croissance; tel a
ete le cas au Kenya ou la production globale n'a
progresse que de 23 % en 1990 contre 5 % en 1989. Un

recul similaire a ete enregistre pour la Tanzanie (3,4 %
contre 4,1 %), le Malawi (33 % contre 43 %) et Mada

gascar (3 % contre 4 %). La situation economique de
Madagascar s'est en fait amelioree depuis 1989, apres
une recession d'une decennie. Le Gouvemement a

adopte un ambitieux programme de reforme qui com-
porte des mesures indtatives pour le secteur agricole,
la liberalisation du commerce et du systeme bancaire
et a lance un programme de restructuration du secteur
public. A Maurice, ou le taux de croissance a ete
decevant en 1989,1'economie semble avoir repris de
l'elan en 1990, avec un taux de croissance de 63 % en
1990 contre 3,6 % en 1989. L'agriculture s'est
vigoureusement remise du cyclone de 1989, la produc
tion de canne a sucre augmentant de plus de 10 %, et
le secteur manufacturier, qui avait souffert d'une
baisse de la demande et du niveau eleve des couts
salariaux en 1989, s'est permis un bond en avant avec
un taux de croissance de 7 % en 1990.

20. Les PMA africains, au nombre de 29 maintenant
avec 1'inclusion du Liberia, ont eu des resultats

particulierement mauvais en 1990 apres un redresse-

ment sensible en 1969. LePIB a marque unecroissance

negative de 03 % dans les PMA africains en 1990contre
une progression de 33 % en 1988 et de 5,2 % en 1989.

Ce declin s'explique prindpalement par la hausse des

couts petroliers, l'incertitude planait sur

rapprovisionnement enenergie enraison de la crise du
Golfe, la deterioration des resultats du secteur agricole

et la chute constante des cours des produits

d'exportation, en paridculier des produits autres que
les mineraux. La reconnaissance de la situation
economique particuliere des PMA et de la necessite de

poursuivre les mesures speciales en leur faveur en tant

que groupe a debouch^ sur l'adoption, en septembre

1990, d'un Nouveau Programme d'action enfaveurdes
PMA pour les annees 90; cependant il reste a resoudre

de nombreuses questions d'une importance cruciale
pour les PMA africains - cadre macro-economique et

financement des programmes d'ajuslenient, dette
exterieure, cours et demande des produits de base et,

surtout, aide publique au developpement, etc, - si Ton

veut que se realise la rapide transformation grace a

laquelle ces pays cesseront d'etre le maillon le plus

faible de la chaine du developpement regional

21. L'ampleur des taux de croissance de la produc

tion varieentre les pays de la region. Commele tableau
m le montre, le nombre de pays ayant des taux de
croissance negatifs a notablement augmente en 1990,

se situant presque au meme niveau qu'en 1987.
Actuellement, les pays a taux de croissance negatifs
sont aussi nombreux que ceux de la categoric 0-3 % et

ceux de la categorie 3-6 %. Par ailleure, le nombre des

pays ayant un taux de croissance de 6 % et phis s'est

nettement reduit par rapport a 1989 ou 1988 et le

Botswana figure parmi ceux qui ont quitte cette
categorie.
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///. ALIMENTATION ET AGRICULTURE

22. Comme indique plus haul, le volume de la pro
duction agricole (y compris celle de la p£che, de
l'elevage et des ressources forestieres) en Afrique a

augmente de 1 % en 1990 contre 3,6 % en 1989, exprime
en valeur ajoutee. Les resultats peu satisfaisants du
secteur agricole se retrouvent pratiquement dans
toutes les sous-regions et dans tous les groupements

economiques, les resultats les plus mauvais etant ceux

des PMA africains (voir tableau IV). On a egalement
souligne que ces resultats avaient unecause principale,
a savoir la constante vulnerability de l'agriculture

africaine en raison de sa dependance excessive vis-a

vis du cycle climatique, qui semble avoir ete tres

irregulier dans plusieurs zones de la region en 1990. La
mauvaise campagne agricole marquee, par des
secheresses dans certaines parties du Sahel, dans

l'ouest du Soudan, dans le nord et l'est de l'Ethiopie et

en Angola, s'est traduite par des deficits alimentaires
pour quelque 27 millions d'Africains. En raison de la

guerre civile au Liberia et en Somalie, la population
menacee de famine s'est accrue. De ce fait, les besoins

en importations cerealieres de la region pour 1990/91
sont estimes a 17 millions de tonnes contre 16,4 millions

en 1989/90 et 17,4 miUions en 1988/892.

23. En1990, la production cerealiere globale des pays

africains en developpement a ete de 75,6 millions de
tonnes, soit 4,6 % demoins qu'en 1989 et 6,8 % de moins
que la production exceptionnelle de 81,1 millions de
tonnes enregistree en 1988. Pour les racines al
imentaires et les tubercules, qui traditionnellement

interviennent pour une part decisive dans

l'approvisionnement alimentaire d'une grande partie
de 1'Afrique tropicale, la production a legerement

depasse 100 millions de tonnes en 1990, avoisinant

celles de 1988 et de 1989. La production alimentaire a

surtout baisse dans le Sahel et dans certaines regions

de 1'Afrique de l'Est et de 1'Afrique australe. En
Afrique du Nord il y a eu une production record, 4,2

millions de tonnes de ble en Egypte, bien que le Maroc

ait ete frappe par la secheresse en 1990. Au Soudan, on

ne prevoit que 2 millions de tonnes pour la recolte
cerealiere 1990/91. Les reserves etant pratiquement

epuisees apres la mauvaise recolte de l'annee derniere,

ilfaudra en 1991 importer environ 1,2 million de tonnes
sur lesquelles seule une partie relativement petite
pourra etre acquise a des conditions commerdales.

24. Dans les neufpays d'Afrique de l'Ouest membres
du CILSS, les recoltes cerealieres sont tombees a envi

ron 7,4 millions de tonnes, soit 6 % de moins que le

Tableau IV

Croissance de la valeur ajoutee de I'agriculture par

sous-region et groupement economique 1988-1990

(en pourcentage)

Afrique centrale

Afrique de l'Est et

australe

Afrique du Nord

Afrique de l'Ouest

Membres OPEP

Non membres OPEP

PMA

Exportateurs de petrole

Non exportateurs de

petrote

Afrique

1988

4.2

4.2

-0.5

8.4

6.4

4.3

1.9

4.6

5.8

5.1

1989

-1.2

2.8

4.0

4.7

4.1

3.2

6.0

2.8

4.4

3.6

1990

1.6

0.7

0.5

1.2

1.1

0.9

-1.7

2.0

0.0

1.0

Source; Secretariat de la CEA.

resultat au-dessus de la moyenne atteint l'annee
derniere, 15 % de moins que les recoltes ex-
ceptionnelles de 1988 et 3 % de moins que la moyenne
des cinq dernieres annees. Les pluies ont ete in-
suffisantes dans le Nord du Nigeria et, au Niger et au
Tchad, la production cerealiere est nettement

inferieure a la normale pour la deuxieme annee succes

sive. Le Liberia, ou la guerre civile continue et rend
difficiles la commercialisation et la distribution des
produits alimentaires, connalt de graves deficits al

imentaires.

25. Pour 1'Afrique de l'Est, la production globale de

cereales secondaires est estimee a 16 millions de
tonnes, soit environ 9 % de moins qu'en 1989, ce qui
reflete la diminution enregistree par le Kenya, la
Republique-unie de Tanzanie et l'Ethiopie (ou les per

spectives de recolte etaient extremement sombres en
Erythree et dans de vastes zones du Tigray et du
Hararge). Comme les reserves sont deja reduites et que

la logistique pose des problemes ardus, la situation

alimentaire d'urgence persistera en 1991.

2 Les donnees portent sur les besoins en importations ce*al£res des pays dont le revenu par habitant est egal ou inferieur a

1070 dollars des E.-U.
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26. En Afrique australe, la recolte sous-regionale de
cereales secondaires est tombee, en1990, a 16,6 millions
de tonnes, soit 17 % de moins qu'en 1989. En Angola,
les troubles sodaux, lea penuries de produits importes
et l'insuffisance des pluies dans certaines zones
cfitieres continuent d'affecter les activites agricoles.
Au Mozambique, la situation en ce qui conceme les
approvisionnements alimentaires demeure precaire en
raison de I'arriv6e tardive de I'aide alimentaire
annoncee et du manque de moyens de transport pour
assurer la distribution locale.

27. En Afrique du centre, la recolte de cer£ales
secondaires a ete en 1990superieure a lamoyenne mais

inferieure'a celle de 1989. La production alimentaire
du Cameroun a baisse en raison des effete nefastes de
la saison seche sur les cultures dans le Nord du pays.
La production globale decereales est estimee a 781000
tonnes, ce qui est infeneur a la moyenne et plus faible
de 6 % que la production de I'annee precedente. Les
recoltes ont 6te sensiblement les memes en 1990 et en
1989 au Zaire et en Republique centrafricaine; au
Rwanda parcontre, elles ont subi les effets neiastes des
troubles sociaux et des conflite armes dans le Nord du
pays.

28. Le tableau V donne la production africaine de
cultures industrielles pour la periode 1988-1990 ainsi
que la part du continent dans la production xnondiale.
En ce qui conceme le cafe et le coton, la production a,
d'une maniere generale, augments en 1989 et en 1990
malgre la baisse des cours de la plupart des produits
d'exportation sur les marches intemationaux.

29. La production africaine de cafe a legerement
baissfi, passant de 1,24 million de tonnes en 1989 a 1,22
million en 1990. La chute de plus de 30% des cours du
cafe sur le marche international au cours de la periode
Janvier - decembre 1990 (pour ce qui est du cours

Cenli E.-U./LB

. & Court mensu*ts du caft. 1967-1990

20

JFMAMJJASONOJFMAMJJASONDJFMAMJjASONOJFMAMjJASONO
1967 1988 1909 1990

Autre vatttt oraotea feoer Indfcateur corrpotfte

joumalier de l'Organisation intemationale du cafe) a
eu pour consequence pour les pays producteurs une

baisse de pres de 50 % des recettes d'exportation pro
venant du cafe. En effet, les recettes d'exportation de
I'Ethiopie provenant du cafe sont passees de 303,2
miUions de dollars E.-U. en 1989 a 174,2 millions en
1990 et on prevoit qu'elles baissent encore de moitie
pour se situer a 127,5 millions de dollars E.-U. d'id la
fin de 1991. Les recettes d'exportation de l'Ouganda
provenant du cafe, qui s'elevaient a 200 millions de
dollars E.-U. ont presque baisse de moitie au coura de
la campagne agricole qui a pris fin en 1990. Au Kenya,
ou le cafe Arabica represente pres de 98 % de la pro
duction, les cours aux encheres ont atteint un niveau
record de 2 450 Sh.K la tonne depart exploitation au
debut d'avril 1990 mais ont depuis conaiderablement
baisse. Ainsi, on estime a 231 millions de Sh.K les
recettes provenant des ventes de cafe, soit 17 % de
moins qu'en 1989. Pendant ce temps, l'avenir de
1'Accord international sur le cafe demeure incertain car
il n'y a eu guere de progres en ce qui conceme un
nouveau systeme de soutien des cours.

30. La production de cacao de l'Afrique en
developpement a atteint environ 1,37 million de tonnes
en 1990 contre 133 million en 1989. Les cours du cacao
ont legerement augments en 1990 mais cette augmen
tation a ete trop faible pour influencer effectivement le
marche. La production de cacao de la Cdte d'lvoire a
baisse plutdt considerablement, passant de 820 000
tonnes en 1989 a 740 000 tonnes en 1990 en raison de la

baisse de moitie du prix a la production, qui est passe
de400FCFAlekga200FCFAlekg. Au Cameroun,
la reduction du prix a la production, appliquee pourla
premiere fois pendant la campagne 1989-1990, devrait
avoir un effet cumulatif sur la production, les paysans
etant de moins en moins disposes a investir dans les
pesticides et les insecticides et de phis en plus enclins
a se toumer vers la production de cultures vivrieres.

Deja, la production de feves de cacao
est passee de 120 000 tonnes en 1989 a

109 000 tonnes en 1990. La nouvelle
campagne cacaoyere qui s'e«t ouverte

en septembre 1990 a connu une autre

reduction des prix a la productioa qui
sont passes a 220 F CFA le kg pour les

qualites 1 et 2, soit 12 % de moins que
le cours de 1989-1990 fixe a 250 F CFA

lekg, et a 100 FCFAle kgpour les fisves
de qualite inferieure, soit une chute de
33 % par rapport a la campagne

precedente. Au Nigeria et au Ghana,
la production de cacao n'a enregistre
qu'une legere augmentation. II est
trop tot pour prevoir avec certitude

revolution des cours sur le marche du
cacao pour lerestede 1'annee 1991. Ce
qui est sur, c'est que le marche connalt

une offre excedentaire, les excedents
de stock atteignant le niveau record de

1347 000 tonnes.
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Tableau V

Production de cultures industrielles

Produit

Cacao

Cafe

The

Qraine de coton

Sucre

Tabac

1988

1000 tonnes

1452

i 1212

272

3853

5 851

300

Part (%) dans la
prodution

mondiale

59.00

21.32

10.99

7.21

5.68

4.44

1989

1000 tonnes

1328

1244

291

3727

321

Part (%) dans la

prodution

mondiale

54.23

20.66

11.75

7.59

5.36

4.50

1990

1000 tonnes

1370

1221

306

3621

5 965

343

Part (%) dans la

prodution

mondiale

56.40

60.40

12.13

6.84

5.43

4.93

Sauna: FAQ, Imprimis (foctinatour sur la production, djcembm 1900, Rome, ftafe. I

31. La production africaine de the a augments pas

sant de 291 000 tonnes en 1989 a 306 000 en 1990. Les
cours mondiaux ont a peine change, le cours aux

encheres de Londres ayant seulement augments de 1,4
% en 1990 par rapport en 1989. Les recettes tirees de
l'exportation de the" par des pays tels que le Kenya et le
Malawi en ont par consequent souffert. Au Malawi, la

productiona stagn£ aunniveau estim6 a40 000 tonnes
pour la troisieme campagne consecutive, essentiette-
ment en raison de l'insuffisance des pluies, alors qu'au
Zimbabwe la production est 6galement demeuree au

meme niveau pendant les deux dernieres annees.

32. La production africaine de coton est tombee a 3,6

millions de tonnes en1990 contre 3,7 millions de tonnes

en 1989. En Egypte, le plus grand producteur du con
tinent, la production a atteint 900 000 tonnes en 1990

contre 821 000 tonnes en 1989. En C6te d'lvoire, la
production est passed de 142 975 tonnes en 1979/1980
a 291000tonnes en 1988/1989, ce qui place maintenant

la C6te d'lvoire au quatrieme rang des producteurs

africains apres l'Egypte, le Soudan et le Mali.
L'Evolution de la situation en 1990 indiquait

Rg.4:Cour* mormwls du cocao at du colon, 1987-1990

Cents E.-U./LB
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20

i i i i i i i i i i i i i i i i i i i
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1987 1988 1989 1990

Cocao Coton

gfcieralement des penuries importantes sur le plan
mondial avec pour consequence la possibility d'un
e&ondrement des stocks mondiaux de coton, ce qui
pourrait entralner un coefficient d'unlisation des
stocks d'environ 30 %, le plus faible depuis 1980/1981.
Les cours de coton ont de ce fait augmente

considerablement (8,9 % pour 1'Indice A de Liverpool)

et on s'attend a un relevement des cours en 1991 car la
consommation continue d'augmenter.

33. La production africaine de sucre a augmente, pas

sant de 5,7 millions de tonnes en 1989 a 6 millions de
tonnes en 1990. Les cours du disponible ont 6te en

moyenne stables, mais du fait de 1'augmentation de la
production mondiale, le cours preferentiel de 1'Accord
international sur le sucre n'a cess6 de baisser depuis
mars - avril 1990, se situant a 9,9 centimes par livre en

d£cembre 1990. A Maurice, on s'attend a ce que les
bonnes conditions climatiques et l'augmentation des

taux d'extraction entrainent un relevement du niveau

de la production a 650 000 tonnes en 1990, ce qui

permettrait de realiser des recettes en devises d'un
montant de 340 millions de dollars E.-U. Le Zimbabwe

disposait en 1990 de 140 000 tonnes de
sucre destinies a 1'exportation et les

recettes ont pu atteindre 97 millions de
dollars zimbabweens, soit 40 millions

de dollars E.-U. Au Swaziland, le vol
ume des exportations de sucre a

augments d'environ 5 % en 1989/1990,

atteignant 418 929 tonnes contre399 024
tonnes en 1988/1989. Les valeurs f.o.b.

des exportations de sucre a augmente

d'environ 27 % pour atteindre 393,2

millions emalangeni (E) en 1989/1990

contre 309,4 nullions E en 1988/1989, en

raison essentiellement des cours

relativement fermes du sucre et d'un

taux de change favorable.

34. La production africaine de tabac

est passee a 343 000 tonnes en 1990,
contre 321 000 tonnes en 1989. Au

Zimbabwe, premier producteur du
continent, les cours moyens des feuilles

sechees a l'air ont connu une hausse de
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50 %, atteignant presque 6,5 dollars zimbabweens le
kilogramme en 1990. A la fin des ventes aux encheres
d'Harare en octobre 1990, au total 133 millions de kg
de feuilles avaient ete vendus pour environ 860 mil
lions de dollars zimbabweens, soit plus de 50 % de plus
qu'en 1989. En raison de la bonne qualite de la recolte
en 1990, de la forte demande mondiale et de la faiblesse
des ventes du Bresil (le principal concurrent du
Zimbabwe sur le marche international), les pro-
ducteurs et les negotiants s'attendent aune augmenta
tion des cours en 1991, les recettes d'exportation
prevues devant atteindre au Zimbabwe 1 milliard de

dollars zimbabweens. Au Malawi, la production de
tabac a atteint 91 000 tonnes en 1990 contre 101 000
tonnes en 1989, les recettes d'exportationprovenant du
tabac etant estimees a 285 millions de dollars E.-U.

35. On s'attend a ce que le commerce international du
tabac demeure ferme en 1991. On s'inquiete quelque
peu des effets de la crise du Golfe persique sur les
ventes du Moyen-Orient mais on s'attend a ce que les
exportations de l'Afrique vers l'Europe de l'Est au-

gmentent en depit du fait que la transition en cours du

communisme a une economie de marche ont porte
prejudice au commerce de troc qui etait auparavant
pratique avec ces pays.

36. Afin d'accroitre la production des cultures
vivrieres et des cultures d'exportation, de nombreux
pays africains ont am&iore les mesures d'incitation en

1990. En Algerie, au Cameroun, en Egypte et en
Tunisie, les prix de soutien reels ont ete releves afin
d'encourager la production interieure tandis qu'en
C6te d'lvoire, des semences ameliorees et une assis
tance technique ont ete fournies gratuitement aux
paysans.

37. En Alg^rip. l'institut technique des grandes cul

tures (ITGQ a elabore un plan de developpement
quinquennal (1990-1994) dont les objectifs comportent
1'amelioration des vari£tes de semences, la

demonstration sur le terrain et le transfert de tech
niques culturales ameliorees ainsi que la multiplica
tion, 1'homologation et la distribution de varietes de
semenees choisies. ITapres le plan, la production des

cereales de base devrait avoir atteint 35 millions de
quintaux d'id a la fin des dnq annees. Au Kenya
(1988/1990-1993), a Madagasrar (1989/1991), au
Malawi (1987/1996), en Zambjfi (1987/88-1989/1993)
et auZimbabwe (1986/1990), 1'accent dans la planifica-

tion agricole est mis sur les ameliorations a apporter a
1& gestion et au fonctionnement des institutions et ser
vices agricoles. Au Zaire, le nouveau cadre de
planification du developpement adopte par le

Gouvemement dans son document intitule "Cadre de

politique economique (DCPE)", 1989-1992, fait du

developpement agricole i'undesesquatredomaineset
souligne l'importance cruciale que revetent
1'amelioration des reseaux de transport ruraux, le
relevement des plantations, 1'amelioration des
politiques de foumiture des intrants agricoles et le
renforcement des programmesnationaux de recherche

et de vulgarisation. Les objectifs d'autosuffisance al-
imentaire ont ete davantage accentues et mieux definis
en tennes de quantites dans le cadre d'un programme
connu sous le nom de PRAAL (Programme

d'autosuffisance alimentaire). Au Soudan sur des
depenses budg&aires totales de 22 milliards de livres

soudanaises (LSd) en 1990, un montant de 6,5 milliards

devait etre investi dans l'agriculture afin d'atteindre
l'autosuffisance en matiere de cereales alimentaires.
Les superficies irriguees pour la culture du coton ont
ete reduites pour faire place aux cultures vivrieres. Au
Tchad, le budget de 1'Etat pour1990 consacrait tine part
importante de ses investissements a l'agriculture, a la
sylviculture, a l'infrastructure et aux transports, les
objectifs principaux etant d'assurer la realisation des
normes fondamentales en matiere de production
vivriere, de soins de sante et d'enseignement, ainsi que
la diversification et fintensification de l'elevage pour
stimuler les exportations.

38. En 1990, les terres irriguees au Marjac devaient
atteindre 1 million d'hectares: le pays s'egt lance dans
une politique d'irrigation a long terme afin d'exploiter

son potentielhydraulique de 21 milliards dem3 paran.

EXid a Tan 2000, le pays se propose de construire au
moins un barrage par an. En Tunisie. plusieurs grands
projets d'irrigation ont ete lances. La capacite des bar

rages doit passer de 1,5 milliard de m3 actuellement a

2,5 milliards d'ici a l'an 2000, date a laquelle les
autorites tunisiennes prevoient unaccroissementde 20

a 30% des besoins en eau potable. Le septieme plan a
alloue environ 720 millions de dollars des Etats-Unis
a l'hydraulique.

39. Les principaux changements concernant les
politiques commerdales nationales dans la region ont

porte sur la liberalisation du commerce et une plus

grande participation du secteur prive". Tant en
Repubjique-LTnie de Tanzanjje qu'en 7-arahip les

commercants sont a present autorises a entreprendre

des transactions Internationales concernant les
cereales, a la suite de 1'abolition du monopole dont les
soctetes etatiques beneficiaient auparavant Au Mo-

zamhrqup, l'Eut a adopte la politique de privatisation

des petites et moyennes entreprises employant 200
travailleurs ou moins. Au Zimnahwf, des aspects im-

portants des politiques de liberalisation economique

en cours sont la promotion des petites entreprises et

l'introduction de nouveUes mesures d'incitation en
faveur des projets agricoles a vocation exportatrice

40. Sur le plan sous-regional, on adopteou applique

egalement des initiatives de planification generate et
des strategies en appui a l'agriculture. Les or

ganisations intergouvemementales telles que la Zone

d'echange preferentiels, la Conference de coordina
tions du developpement de l'Afrique australe,

l'Autorite de lutte contre la secheresse et pour le
developpement, la Communaute economique des

Etats de l'Afrique de l'Ouest, la rCommunaute

economique des Pays des Grands Lacs, la

Communaute economique des Etats de l'Afrique cen-
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Jrale et l'Union arabe du Maghreb ont adopte des
politiques visant a accelerer le developpement du
secteur, eu 6gard en particulier a la securite al
imentaire, a l'autosuffisance alimentaire, a la recherche
agronomique, a la formation et au commerce entre

Etats des produits alimentaires et agricoles.

41. La campagne agricole 1991 a deja demarre dans
de nombreuses parties de la region. En Afrique aus-

trale, il y a eu des pluies abondantes, malheureusement

malreparties; ce qui fait que la production de certaines

cultures pourra etre inferieure a la normale dans cer
tains pays. En Afrique duNord, la recolte de printemps
aura lieu bientdt, et bien que les perspectives soient

bonnes dans une bonne partie de la zone, on s'inquiete
deja que les recoltes ne soient encore une fois
mauvaises au Maroc. Dans l'ensemble cependant, il est
raisonnable d'escompter une campagne agricole
moyenne dans la region en 1991 et d'esp^rer que les
deficits vivriers qui ont gravement touchy environ 27
millions de personnes en 1990 en les mettant dans une
situation precaire ne reapparaitront pas en 1991.
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IV. INDUSTRIE MANUFACTURIERE

42. En depit de la consolidation continue des
strategies industrielles rationales dans le cadre de la

premiere Decennie du developpement industriel de

I'Afrique, notamment la promulgation de codes
prevoyant une aide fiscale a l'investissement afin
d'attirer les investissements priv6s Strangers, de meme
que des initiatives entreprises dans le cadre du Pro
gramme d'action des Nations Unies et des pro

grammes d'ajustement sectorieL de grandes disparites
ont 6t6 constat£es dans la croissance du secteur
manufacturier de 1'Afrique. La part de la production

manufacturiere dans la production totale de la region
est demeuree tres faible (11% au cours des annees
1988-1990), ce qui traduit l'&roitesse persistante de la
base industrielle de la region et I'absence de con-
naissances technologiques et d'investissements dans le
domaine industriel.

43. Comme le montre le tableau VI, le taux de croiss
ance de la valeur ajoutee manufacturiere (VAM) de la
region a recule de 33 % en 1988 a 2,9 % en 1989 et serait
encore descendu a 1,6 % en 1990. Ces resultats
mediocres sont imputables aux facteurs ci-apres:
pietre campagne agricole qui a entrave 1'offre de
matieres premieres aux agro-industries; diflicultes de
change entravant les importations de facteurs de pro
duction et de matieres premieres industrielles; et ob
solescence de l'6quipement et absence
d'investissements nouveaux. Les faiblesses
structurelles profondes et les contraintes sont telles que
meme les pays africains exportateurs de p&role ont &6
loin depouvoir mettre a profit les importants benefices
provenant des recettes petrolieres en 1990 pour obtenir

des rSsultats impressionnants dans le secteur
manufacturier.

44. A l'echelle sous-regionale, 1'Afrique du Nord
(avec unepart de la production manufacturiere dans le
PIBatteignant en mbyenne 113 % par an en 1989-1990)
a enregistre un taux de croissance de la VAM de 1,5 %

en 1989 contre un accroissement de 3 % en 1988. En
1990, la croissance de la production manufacturiere
s'est encore ralentie, avec un taux de 1,2 % seulement.

Dans le court terme, un renversement de la tendance
est prevu en ce qui conceme les resultats du secteur

industriel de la sous-region, a compter de 1991, mais
meme cela dependra dans une large mesure du niveau

des prix du petrole, de 1'accroissement des in
vestissements directs Grangers et de l'acces a la
Conununauteeconomiqueeuropeenne. Lemarchedu
Maghreb est deja approvisionne par des pays tels que
l'Egypte et la Tunisie qui ont commence a vendre des
articles de rindustrie legere aux pays producteure de
p6trole de la sous-region tandis que les gros pro-

Tableau VI

Indicateurs des resultats du secteur manufacturier
dans les pays africains en developpement (en

pourcentage)

Afrique centrale

Afrique de I'Est et

austral*

Afrique du Nord

Afrique del'Ouest

PMAtf

Exportateurs de
petrole

Non exportateure
de petrole

Afrique

Part du secteur
manufacturier dent

to PIB

(aux prix de 1980)

en pourcentage a/

1968

8.1

12.3

11.3

9.3

6.6

9.9

11.8

10.6

1989

8.2

12.6

11.4

9.1

8.5

9.9

11.7

10.6

1990

7.9

12.2

115

9.2

8.5

9.7

11.6

10.4

Taux de croissanoe
delaVAM

(aux prix de 1980)
pourcentage

1988

-1.8

5.1

3.0

4.0

-2.6

2.9

3.7

3.3

1989

1.2

6.3

1.5

32

2.0

3.0

2.0

2.9

1990

-15

-25

15

55

-2.9

2.5

0.4

1.6

Sauce* Secretariat da la CEA,

tfEstimations ptuvisoims
VNonoomprisbUbiria.

ducteurs de petrole, comme la Jamahiriya arabe
libyenne et l'Algeiie, et qui r6alisent actuellement
d'importants investissements dans les industries en
aval bashes sur le p6trole comme les industries
p&rochimiques et les industries des engrais, en plus
d'industries energivores telles que l'industrie
siderurgique, l'industrie de raluminium et celle du
ciment.

45. La part du secteur manufacturier dans le PIB de
la sous-region de I'Afrique de l'Est et de I'Afrique
australe a ete en moyenne de 12,4 % dans les annees
1989-1990. La sous-region a enregistre un taux de

croissance de 63 % en 1989 contre 5,1 % en 1988, mais

les estimations pour1990indiquentunechutemarquee
de -2,2 %, probablement en raison d'une mauvaise
campagne agricole. Une modeste reprise est prevue

pour 1991, mais la VAM de la sous-region ne pro-

gressera que de 1,5 %. Les pays de la sous-region

relativement plus avances sur le plan industrieL par
exemple la Zambie et le Zimbabwe, ont connu des
resultats en dents de scie au cours de la periode 1989-

1990. Tandis que la VAM en Zambie a baissede-03%
en 1989 et de 13 % en 1990, cette valeur au Zimbabwe
atteignait un taux de croissance impressionnant de

1'ordrede 7^ % en 1989, taux qui a toutefois 6t6ramene
a 3 % en 1990. Les difficultes financieres que rencontre
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rindustrie du cuivre, laquelle traverse une situation

perubte, et a a son actif le gros des recettes en devises
de la Zambie, ont eu des effets nefastes sur l'utilisation

de la capadte manufacturisre a cause des penuries de
matieres premieres industrielles et d'autres facteurs de

production essentiels.

46. L'Afrique de l'Ouest et l'Afrique centrale ont
respectivement enregistrf des taux de croissance de la
VAM de 3,2 et 1,2 % en 1989 ainsi que de 5,2 et -1,2 %
en 1990. Les resultats en Afrique de l'Ouest ont ete

considerablement influences par ceux du Nigeria, ou

le secteur manufacturier reprend fortement depuis

1987. Au cours de la periode 1988-1990, le secteur a

progresse a ua taux moyen de 6 % par an tandis que la
part des matieres premieres locales utilisees dans le

secteur est passee de 30 % en 1986 a 50 % en 1990. Mais
le secteur manufacturier du Nigeria reste structurelle-

ment faible neanmoins, 1'utilisation de la capadte pas

sant modestement de 33% en 1989 a 40 %

approximativement en 1990 et le secteur cormaissant

unebaissedel'emploi et des investissements interieurs

prives negligeables en raison des taux d'interet sieves
et de la penurie de devises. Les investissements di

rects etrangers, nouveaux, restent negligeables en

depit de' l'intensification de la privatisation. Un des

quelques grands investissements realises au Nigeria

estcehiifait dans la premierefonderie d'aluminium du

pays, estime aenviron 1,6 milliard de dollars. Au Zaire,

en Afrique centrale, le secteur manufacturier marque

le pas sinon recule en fait depuis 1988, en proie aux

ruptures d'approvisionnement, a la v6tuste de

l'equipement, a la limitation du credit, etc Le sous-

secteur de 1'alimentation et des boissons autrefois

dynamiqueasouffertde la tres faible demande en1990.

47. Dans k Plan d'action de Lagos et dans le pro
gramme de la premiere Decennie du developpement

industrielde¥Afrique, des propositions et des mesures

concretes avaient ete prescrites pour accelerer le
rythme de rindustrialisation autonome en Afrique. La

strategic d'industrialisation de la region envisageait

des investissements substantiels afin de consolider et

de relever les capadtes installees des usines, d'autre
part l'expansion des capadtes de production

manufacturiere et des investissements tendanf a la

transformation et soutenant le secteur industrieL La
part de l'Afrique dans la production industrielle
mondiale devait passer de 0,1 % en 1980 a 2 % avant

fan 2000, sur la base de l'hypothese d'une croissance

annuelle de la VAM d'environ 12£ %. A la fin des 10

premieres annees d'application du Flan d'action de

Lagos qui ont coincide avec la duree de la premiere

Decennie du developpement industriel de 1'Afrique,

les indkateurs de la croissance industrielle tels qu'ils

ressortent du tableau VI indiquent ties peu de progres

dans la croissance et le developpement industriels de

la region. Aucun pays africain, pas meme ceux qui sont

relativement phis avances sur le plan industriel, n'a

atteint l'objectif minimal annuel de croissance de la

VAM de facpn continue et, dans bien des pays, le

secteur manufacturier s'est en fait retreci.

48. L'absence de progres s'explique essentietyement

par la preoccupation croissante susdtee.par les pro

grammes de stabilisation et d'ajustement a court terme

(PAS) qui, dans les annees 80, pnt representsunredout-

able defi pour le secteur industrieL Certaines des
mesures preconisees dans les PAS, par exemple la

reductiondes investissements dans le secteur public, le
resserrement general des liquidites et du credit, la

liberalisation des importations et le relevementde taux
d'interet, ont contribue a reduire considerablement les

investissements dans le secteur industriel en Afrique.
En raison de ses faiblesses structurelles et de sa

dependance excessive a l'egard des importations, le

secteur industriel africain a eu toutes ks peines du
monde a s'adapter a l'environnement en.mutation et,

dans de nombreux cas, il y a eu soit des fermetures
completes d'usines soit des Ikendements en masse

d'employes. A titre d'exemple, le resserrement du
credit a entraine des contractions considerables dans le
secteur industriel de la C6te d'lvoire causait un

ralentissement cf'en moyenne -2,4 % au cours de la
periode 1980-1987 contre un taux de croissance annuel

moyende 11,7 % durant les annees 1973-1980. Aucours

de la periode 1988-1990, le taux de croissance de la

VAMaregresse encorepourrevenira -5,2 %. Les autres

facteurs ayantcontribue a l'absence de developpement

et de croissance industriels dans la region et 6tant par

consequent a l'origine de l'echec de la premiere

Decennie du developpement industriel de l'Afrique

sont les suivants: preponderance des industries

legeres; absence d'un ensemble integre minimal
d'industries motrices disposant de liens inter-

industriels adequats; exiguite des marches; sous-

utilisation generalise de la capacite; manque de
moyens technologiques et d'innovations industrielles;

penurie de main-d'oeuvre industrielle qualifiee

exacerbee par l'absence d'industries mecaniques sus-

ceptibles de dispenser une formation; grande
mediocrity de 1'infrastructure institutionnelle et

materielle. Par surcroit, tant la crise de la dette
exterieure que le retrecissement des flux financiers ont

eu des repercussions nefastes sur les investissements

industriels et ont entrave la croissance industrielle.

49. II y a eu, dans la repartition des investissements

directs etrangers dans les annees 90, une importante

reorientation en faveur des pays en developpement,

mais l'Afrique en a profile le moins. Entre les annees

1976-1980 et les annees 1986-1988, le continent a recu

enmoyenne 13,2 % du total des investissements directs

etrangers compares aux parts moyennes de 483 et

37,5 % pourl'Amerique latine et 1'Asie respectivement.

En raison de la crise de-la dette, les banques com-

merciales intemationales ont reduit leurs interventions

en Afrique au cours de la seconde moitie des annees 80

et, compte tenu des couts des investissements eleves et

de l'instabilite de l'environnement politique et admi-

nistratif, les investisseurs prives etrangers ont

generalement considere la region comme une zone

risquee pour les investissements. Les possibilites de

mobilisation de l'epargne existant dans les pays

africains se sont en outre ressenties du recul des
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revenus par habitant. En effet, les faibles niveaux des

fonds disponibles pour l'investissement industries la
penurie de devises, les taux d'int&et sieves et les pla

fonds de credit bas ont 6t6 les raisons que la Manufac
turers Association of Nigeria (MAN) a avancees

comme etant responsables de l'arret de fonctionne-

ment en 1989 dans 20 % des entreprises
manufacturieres du Nigeria.

50. En raison des problemes se posant au secteur
industriel, les pays africains ont adopte et continuent
d'adopter des politiques d'investissement a grande
echelle et d'autres innovations visant a instaurer un
climat plus favorable a l'investissement, concu tout
particulierement pour attirer les investissements
privet en provenance de l'exterieur. L'Algerie a
promulgue en 1990 un nouveau ce qui prSvoit des

stimulants sans precedent pour les investisseurs
etrangers, code qui a entrain^ la conclusion de huit

nouveaux accords de coentreprise, notamment pour

l'implantation d'un complexe petrochimique de 3,5
milliards de dollars. La R6publique-Unie de Tanzanie
a adopte en avril 1990 un code complet des in
vestissements qui destinait certains secteurs, notam
ment le secteur manufacturier, a l'investissement
prive, tout en reservant le commerce, l'habillement et
la fabrication de produits en cuir ainsi que certains
domaines du secteur des services aux investisseurs
locaux, sauf dans le cas des investissements etrangers
faisant au total 250 000 dollars ou plus. La gamme
etendue des incitations, qui comprend des treves
fiscales, le rapatriement des beneYices et la garanti de
la propriete, a £t6 decrite comme etant un code
d'investissement ad^quat. Dans le cadre du pro
gramme de redressement gconomique du Senegal, il

est prgvu un large eventail d'incitations en faveur des

petites et moyennes entreprises, la priority des priorites
etant accordee aux industries a forte valeur ajoutee et

pouvant contribuer a l'exportation (industries

chimiques, textiles, produits en cuir, metallurgie et
autres industries m^caniques, etc.). En Guinee, la com-

pagnie CODIFOR (organisme charge de la

cooperation, du developpement industriel et de la for
mation) tente la sous-traitance qui permet aux grandes

compagnies industrielles de sous-traiter des activites

auxiliaires aux chefs d'entreprise locaux, ce qui en-

courageant de ce fait le developpement et le renforce-

ment des capacites technologiques autochtones.

51. Le Kenya a introduit un nouveau programme
pour accroitre la competitivite des orientees vers

^'exportation en les autorisant a importer les facteurs
de production en franchise de droits de douane. Au

Nigeria, le NERFUND, cr6e en 1989 pour permettre

aux petites et moyennes entreprises d'obtenir facile-

ment des monnaies locales et etrangeres jusqu'a con
currence de 15 millions de N par projet, avait a la fin

de 1990 approuve 64 projets pourun financement total
de 315 millions de N. Un certain nombre de pays de la
region ont 6galement etabli des zones franches qui se

revelent etre un succes pour ce qui est d'attirer toute
unegamme d'investisseurs prives etrangers et de creer

des emplois. Bien que la base manufacturiere soit en
core relativement reduite a Maurice (environ 22,8 % du

FIB en 1990), un succes retentissant a 6t6 enregistre
dans l'exportation des articles de l'industrie Iggere,
notablement des textiles et de l'habillement, par
l'intermediaire de la zone franche. Mais la penurie de
main-d'oeuvre a, compte tenu de l'intensite de main-

d'oeuvre croissante dans les activites de l'habillement
et de 1'industrie textile, entraine une flambee des

salaires. Cette situation a inevitablement influ£
negativement sur les exportations et le rythme de

croissance de l'economie mauricienne s'est
considerablement ralenti au cours des deux demieres

ann6es. C'est ainsi que les textiles et la bonneterie ont

progresse a environ 25 % au milieu des ann6es 80 et ont

represente 9 % de la production et des exportations de
la zone franche. Mais compte tenu de la chute de la
demande et de la reduction des quotas sur certains des
grands marches d'exportations de Maurice, les expor
tations de textiles et de bonneterie ne se sont accrues

que de 7 % en 1990, la prevision de croissance 6tant
seulement de 5 % en 1991. De plus, un certain nombre

de societes ont ferm6 dans la zone franche: 107 en 1989

et 35 au cours du premier semestre de 1990 a mesure

que les marges b^neiiciaires se rfitr#cissaient et que les
taux de salaire faisaient un bond en avant.

52. La vague actuelle de privatisation en Afrique

represente une nouvelle orientation fondamentale

dans le secteur industriel de la region. Le

desengagement du secteur public prend diverses
formes, allant de la cession totale d'unites et
d'entreprises industrielles a des contrats de gestion et
des baux. Avec 40 entreprises publiques destinies a la

privatisation, le Togo par exemple en a liquide huit qui

lui ont rapporte net 8 milliards de F CFA (129 millions
de dollars), il en a privatise 18 aux termes d'accords de
partage de risques, vendu cinq, c6de a bail cinq et

conclu des accords de coentreprise pour deux. Le

Gouvernement senegalais a destine a la privatisation
26 soci6t6s publiques dont cinq ont deja 6t6 privatises.

Mais il s'agit d'entreprises deja fortement tributaires
des sources ext^rieures de capitaux et de cadres

etrangers. En Tunisie, 70 % des capitaux des en
treprises a privatiser sont reserves aux nationaux par

rintermediaire d'offres publiques d'achat, 10 % aux

employes des entreprises concern£es tandis que 20 %
sont r^serv6s aux investisseurs etrangers.

53. Malgre ces initiatives des gouvernements

africains, la privatisation se heurte a un environnement
difficile pour les investissements, environnement

caracterise par de pietres structures institutionnelles et

des marches financiers mal d£veloppes, ainsi que
l'absence d'une classe de chefs d'entreprise au
tochtones ayant les ressources requises (en matiere de

technologie, de gestion et d'organisation, etc.) pour

assurer la bonne marche de certaines des entreprises

destinees a Stre privatisees. Cette privatisation a lieu
^galement ou est preconisee en Afrique a un moment

ou les investissements directs Strangers dans la region
declinent rapidement, et dans un contexte marqu£ par
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la multiplication des possibilites offertes aux in-

vestisseurs priv£s etrangers par le marche unique de la

CEE en 1992, sans compter que l'ouverture de l'Europe

de l'Est est en elle-meme un fait egalement important.

54. En decembre 1989, l'Assemblee general des Na

tions Unies a proclame la deuxieme Decennie du
developpement industriel de 1'Afrique, 1991-2000, et

designe le 20 novembre comme Journee de

1'industrialisation de l'Afrique. La deuxieme Decennie

met l'accent sur les aspects suivants: deVeloppement

des capacites d'entreprise; integration et

developpement des marches, reorientation des institu

tions de financement du developpement vers le secteur

industriel; cooperation industrielle sous-regionale et

regionale; mise en valeur des ressources humaines et

developpement des capacites technologjques. Mais les

perspectives d'un rapide developpement des secteur

industriel en Afrique sont loin d'etre bonnes meme a

moyen terme. Alors que les investissements a realiser

pour le relevement sont considerables, les ressources

financieres font deiaut et ne sont pas toujours

apportees en quantites suffisantes ni sous les formes

voulues. M&ne dans les pays exportateurs de p^trole

comme le Nigeria qui ont massivement investi dans la

production manufacturiere au cours des 20 dernieres

annees, le secteur doit £tre restructure pour que la

croissance reprenne. Par ailleurs, compte tenu de

l'impasse dans les negociations commerciales

multilaterales d'Uruguay et de la creation du marche

unique de la Communaute economique en 1992, la

menace du protectionnisme s'accroit. L'objectif fixe par

la premiere Decennie du developpement industriel

tendant a ce que la production manufacturiere africa-

ine soit de 2 % de la production industrielle mondiale

en l'an 2000 ne sera peut-etre pas atteint, etant donne

les rigidites structurelles du secteur et la situation

economique Internationale hostile a laquelle le secteur

fait face.

ENCADRE3

PRIVATISATION EN AFRIQUE

Les mauvais risultats de certaines entreprises

publiques en Afrique ont iti avancis comme justifica

tion dans les PAS classiques, pour une privatisation

giniralisie, tons azimuts et doctrinaire. Pratiquement

chacun des trente et quelque pays appliquant des PAS en
Afrique, s'est landdans un programme deprivatisation

et SO entreprises publiques ont iti privatises dans 19

pays africains tandis que 60 autres sont en vente, 133

entreprises publiques devraient Stre privatisies dans 11

pays africains tandis que 52 autres devraient Stre

liquidies. II n'existe aucun doute maintenant que les

pays africains n'ontpas itien mesure deprivatiser lews

entreprises publiques aussi rapidement au'il itait

envisagi dans les PAS. Seulement 70 entreprises par

exemple sur les 342 devant itre privatisies, dans un

ichantillon de 15 pays africains, ont en fait iti

privatisies - soit un taux de succes de 21 %. Cependant,

non seulement la faisabiliti de la privatisation

giniralisie est mat percue en Afrique mais igalement la

nicessitide vendre des entreprises publiques a des entre

preneurs privis a grande ichelle est dans le nombreux cas

remise en question.

On ne peut certes mettre en doute le bienfondi de

la reJoTtne des entreprises publiques qui nefonctionnent

pas bien et qui nefontpar consiquent que a greverplutdt

que de renflouer le budget public, il est nianmoins
nicessaire de se rendre compte que la privatisation en soi

n'estpas automatiquementsynonymed'efficaciti. Dans

le cas des pays africains qui cotmaissent une pinurie

d'entrepreneurs nationaux privis capables de prendre la

relive dans les entreprises publiques et comtaissent

igalement une pinurie persistante de capitaux locaux

privis, la privatisation ne se justifie pas toujours.

Certaines entreprises sont d'une certaine taille ou d'une

importance strategique en Afrique a tel point qu'il vaut

mieux les garder en.tant qu'entreprises publiques plutdt

que de Us laisser ou de les confier a des privis. Autre-

ment on risquerait surtout, encequi concerne parexem

ple lafourniture d'eau et d'Hectriciti, dans un continent

oil la majoriti de la population n'a accis ni a t'eau

potable ni a YUectnciti, de sacrifier le critere du bien-

ttre social au profit du critere de rentabiliti. En outre

une privatisation incontrdlie et sans discernement des

entreprises publiques enAfriquepourrait setraduirepar

une ricupirationdeces entreprisespar les sociitis multi-

nationales, ce qui renforcerait la dipendance de la region

vis-a-vis de I'extirieur.
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V. COMMERCE EXTERIEUR ET TRANSFERTS

55. L'ecpnomie Internationale a ete marquee en 1990
par deux faits saillants: la recession des Economies des
pays industrialists, qui a commence a se faire sentir

aux Etats-Unis des 1989, et la crise du Golfe avec ses
repercussions sur le marche petrolier. Ces deux
€venements ont sans aucun doute influx sur le volume
du commerce mondial dont fait partie le commerce
extSrieur de l'Afrique, meme si c'est a un niveau in-
fime.

56. Les indicateurs du commerce de l'Afrique ont
tous 6t6 positifs en 1990. La valeur des exportations a

augments de 15,5 %, atteignant 72,4 milliards de dol
lars EU contre 62,7 milliards en 1989. Cette augmenta
tion est due a un accroissement de 12,8 % des valeurs
unitaires et de 23 % du volume des exportations (voir
tableau VII). Les depenses d'importation ont
augmente de 13,6 %, passant de 67,1 milliards de dol
lars en 1989 a 76,3 milliards en 1990. Comme pour les
exportations, les augmentations concernant a la fois les
valeurs unitaires (9,1 %) et les volumes (4,2 %). Le
deficit commercial a 6te ramen£ a 3,9 milliards de
dollars EU contre 4,4 milliards en 1989. Du fait de
l'augmentation plus rapide des valeurs unitaires des
exportations par rapport aux prix moyen des im

portations, l'indice des termes de l'echange de la region

s'est ameliore de 3,4 %. L'indice du pouvoir d'achat
des exportations a 6galement progress^ d'environ 5,8

57. Toutefois, ces resultats positifs ne sont pas et ne
doivent pas &re interprStes comme le signe du retour
a une croissance saine et a long terme du commerce

exterieur africain; il s'agit plutdt des consequences a

court terme de la crise du Golfe persique. Quant a

50

40

30

20

10

Prix hebdomodairei movera du petrote,
Janvier 1990-man 1991

Oc/km E.-li/bari

' ■

J F

1990

j

1991

Tableau VII

Indicateurs generaux du commerce des pays

africains, 1988-1990 (evolution en Dourcentaoe)

Exportations

Importations

(c.a.f)

Valeur W

Volume

Valeur unitaire 4

Valeur tf

Volume

Valeur unitalre c/

Termes de I'echange

Pouvoir d'achat des exportations

Part des pays africains dans les
exportations mondiaies

1988

8.4

9.5

-1.1

13.5

5.3

7.7

-8.2

0.5

1989

9.5

-4.7

14.8

2.9

2.9

0.0

14.8

9.5

19901/

15.5

2.3

12.8

13.6

A3.

9.1

3.4

5.8

Pourcentages

2.2 2.1 2.0

5ouisa&: Estimations d» to CEAtondtesaurFUl Intamatinrwi
Financial ^tftrtiffli
Quttookfoctotoer

(dfvrs numtfros): FMI. World Eeonon

M0L- CNUCED. Hanrfhnnk nf lr*«m»t
[tic
k»al

Trade and Davelopnwnt Stattstk^ 7909 ef sources nathnatoi.

Involution au niveau de Teconomie Internationale, en
particulier la recession actuelle en Amerique du nord

et dans certains pays europeens, elle annonce une

p^riode difficile pour les exportations africains des
produits de base.

58. Dans les jours qui ont suivi l'invasion et
I'occupation du Koweit par l'lraq d6but aout 1990,
l'approvisionnement du marche" p6trolier a ete
considfirablement r£duit a la suite de l'embargo

impost par les Nations Unies a ces deux pays. Le prix,
qui etait en moyenne de 18 dollars le baril en jiiillet

(environ le meme prix qu'en 1989 et entre Janvier et
juillet 1990) a grimp6 a 32,7 dollars en septembre 1990,
atteignant meme 35,5 dollars en octobre de la meme

annee, avant de redescendre a 31,6 dollars en

novembre et 273 dollars en decembre. Au cours des

troisieme et quatrieme trimestres 1990, le prix toumait
en moyenne autour de 25,7 et 31,5 dollars respective-

ment, malgre la suspension des quotas de l'OPEP et la

decision d'autoriser ses membres a augmenter leur
production. En 1990, le prix moyen Start de 23,4 dol
lars, soit 29,7 % de plus que le prix moyen de 1989 de
18,1 dollars le baril.

59. Pour les prindpaux exportateurs africains de

p£trole pouvant augmenter rapidement leur produc

tion, cette evolution des prix s'est traduite par une

augmentation substantielle de leurs recettes. Le

revenu total des principaux exportateurs africains de

p^trole, Algerie, Angola, Cameroun, Congo, Egypte,
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Gabon, Jamahiriya arabe Ubyenne, Nigeria et Tunisie,
a augmente d'environ 10 milliards de dollars en 1990.
D'importantes augmentations de revenus ont ete

enregistrtes par les principaux producteurs comme

1'Algerie (43,9 %); la Jamahiriya arabe libyenne (40,8
%), et le Nigeria (37,5 %), ainsi que le Gabon dont les
recettes d'exportation ont progress^ d'environ 47,7 %

(voir tableau VIII).

60. Ence quiconcerne les pays africains importateurs

de petrole, dont certains ont deja depensejusqu'a 20 %
de leur budget d'importations sur le petrole,

l'augmentation du prix a done alourdi leur facture des
importations, en 1990 les obligeant dans de nombreux
cas apuiserdans les rares ressources endevises initiale-
ment destinees a l'achat de biens intermediaires, de
pieces de rechange et de biens d'equipement dont Us

ont un besoin cruel.

61. ffagissant des pays nord africains traditionnelle-
ment lies aux Etats du Golfe persique, les consequences

ont ete encore plus graves. Outre la perte de marches

a 1'exportation, la chute des transferts de leurs
travailleurs emigres a fortement reduit les recettes en

devises de pays comme le Soudan et l'Egypte.

l/Egypte, la Tunisie et d'autres pays d'Afrique du
Nord ont connu des pertes enormes dans l'industrie
touristiquequis'estpratiquementaiTetee. Parailleurs,

labaisse du trafic dans le canaldeSuez areduit davant-

age les recettes exterieures de l'Egypte.

62. La recession dans les pays industrialises qui
s'annoncait deja au debut de 1990, s'est aggravee au

courant de l'annee. Selon le GATT, elle s'est traduite
au niveau du commerce international par une baisse
de croissance de l'ordre de 5 % en 1990, contrairement

aux anrtees 19891 et 1988 ou les taux de croissance ont

atteint 7 et 8,5 % respectivement.

63. Le ralentissement de l'activite economique et la
reduction du volume des echanges commerciaux font
deja ressentir leurs effets negatifs previsibles sur la
demande et les prix des exportations africaines de
minerais et autres produits de base. Bien que l'indice
de la CEA des prix de gros des principaux produits
d'exportation africains ait enregistre une augmenta

tion substantieUe de 22,7 % en 1990, cette demiere est

le resultat de la hausse de 29,7 % des prix de petrole.
En fait le sous-indice des cours des produits autres que

le petrole a baisse de 4,1 % (voir tableau DC).

64. La reprise pendant trois ans des cours des
minerais et des metaux entamee en 1987 a pris fin en
1990, a la suite de la baisse des cours du cuivre (qui
entre pour une large part dans le sous-indice des
minerais) et de certains metauxcomme le nickel, le fer,
1'aluminium et I'argent. Le sous-indice des cours des
metaux a baisse de 3,5 % au cours de l'annee, tandis
que le cours du cuivre a chute de 6,6 %, bien que des
hausses aient ete notees pour le cobalt (277 %), le fer

(10,7 %) et la bauxite (1,6 %).

Tableau VIM

Exportations totales des principaux pays africains
exportateurs de petrole, 1988-1990 (en milliards de

dollars)

Pays

Gabon

Jamahiriya

arabe libyenne

Nigeria

Tunisie

Egypte

Congo

Cameroun

Angola

Total

1988

1.2

8.2

7.6

7.4

2.4

2.1

0.8

1.1

2.9

33.7

1989

1.6

8.7

8.7

7.9

2.9

2.6

0.9

1.2

3.3

37.8

1990 a/

2.3

12.6

12.3

10.9

3.2

2.8

1.0

1.3

3.4

49.8

Augmentation*

1989-1990

47.7

43.9

40.8

37.5

9.8

8.8

8.7

7.1

2.9

31.8

Sniimn' Wi Intftmfltinnal Fimmctai statistics ef estimations de

la ECA.

a/ Estimations pr&bninahBS.

Tableau IX

Indies des prix de gros de certains produits et
indice des produits de la CEA 1987-1989

(1980-100)

Produit

Petrole

Cate

Cacao

Coton

Arachides

The

Sucre

Bois

Phosphates

Mineral de fer

Cuivre

Base de prix (en

doftarE.-U.)

Brent Merdu

Nord

Ouoanda(New

York)

New York et

Londres

Egypte

(Liverpool)

Ports europeens

Cours moyen

desencheres

(Londres)

(CEE Londres)

Malaisie (Tokyo)

Maroc

(Casablanca)

Bresit (de la Mer

duNord)

(Londres)

Indice des produits CEA

Produits hors hydrocarbures

Minerais et mdtaux

Boissons

1988

46.9

64.6

60.8

142.3

58.4

80.3

107.8

119.1

74.4

84.9

119.0

52.8

88.0

93.8

64.0

1969

58.6

51.4

47.7

188.5

59.2

90.3

104.0

114.6

87.4

96.9

130.3

63.3

90.9

104.3

52.0

1990

72.0

36.8

48.0

195.5

59.0

88.3

112.0

107.0

86.7

107.1

122.7

74.1

86.5

100.5

43.3

SnilTfift ' FMI, Intftrnattona] pnanraal Statistics: CNUCED.
Mnnthly Comrmrtify **"" RtjitetiTL The Economist maoaz«e.

Londres er estimatfons ete la CEA.

65. Les cours des boissons a encore baisse de 15,4 %
en 1990 a la suite des 27,6 % de baisse du prix du cafe
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prix du cacao pourrait se raffermir en raison de la

iilil=Hil ssssiSESss, urs moyen de 57,5 cents la livre en

1990 atteint a peine 52 % du cours record de la d&rennie
qui a atteint 109 cents la livre en 1984.

66. L'Organisation internationale du cafe a de'cide' de
proroger d'une annte 1'Accord international sur le cafe"
a partir de septembre 1990, mais sans m&ranisme de
soutien des cours. Le cours du cafe" a chute de 50 %
depuis la suspension en 1989 du systeme des quotas a
1'exportation de l'Organisation internationale du cafe.
Cependant, la decision prise en mars 1991 par le Br6sil
de require les quantity de cafe mise sur le marchS
international pour stimuler les cours, reprSsente une
lueur d'espoir pour les exportateurs. Mais, on ne sait
si cette decision permettra de renforcer le cours de la.
varied robusta qui constitue l'essentiel des exporta-
tions africaines, en raison du fait que le Br&sil est le
principal fournisseur de la variete arabica tres
demanded, surtout dans les marches d'AmSrique du
Nord. Ce qui est sur par contre, c'est que les gains
£ventuels resultant de la desorganisation du march6
provoqu^e par le Br&a ne sauraient remplacer un
accord de soutien des cours stables et a long terme sous
16gide de l'Organisation internationale du caf6.

' rQrganisation i carac.

IPJLJ. n a pas reussi a renouveler 1'Accord interna
tional sur le cacao lors de sa reunion de septembre 1990.
La conclusion d'un nouvel accord demeure K6e au
reglement de phis de 150 millions de dollars de dettes
dues a l'OIC par les pays producteurs. Toutefois, le

Fig. 6: Tendances de* court des princfpoux groupes de
produHs de base (Indice 1980-100)
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0 contre 8,9 milliards en 1989.
Ce deficit reprfeentait 12,2 % des exportation de biens
et services en 1990, soit une tegere augmentation par
rapport aux 11 % de 1989, mais cela reste un bien

meilleur r&ultat si Ton prend en compte la moyenne
de 19,8 % de la p&iode 1981-1989.

69. En valeur f.o.b., les exportations estimSes a 72,5
milliards de dollars et les importations a 68,1 milliards
de dollars ont entrained en 1990 un exce'dent de 4,3
milliards de dollars de la balance commerciale, du en
grande partie aux r&ultats des exportations des pays
producteurs de pe"trole. La balance des services quant
a elle, s'est d^feriorte davantage, passant d'un deficit
de 18,4 milliards de dollars en 1989 a 20,7 milliards. Les
recettes des services ont baiss£ d'environ 1,4 %, tandis
que les paiements ont augments de 5,7 %, en relation
directe avec la crise du Golfe persique.
L'augmentation des paiements est due a la hausse des
couts de transport et d'assurance, tandis que la baisse
des recettes fait suite au manque a gagner dans le
domaine du tourisme et, dans le cas de l'Egypte, de la
perte des rentrees du canal de Suez. Les transferts nets
prives sans contrepartie ont baissS de 17,6 %, passant
de 6,5 milliards de dollars en 1989 a 5,4 milliards.
Certains pays, en particulier en Afrique du Nord, ont
connu des pertes substantielles au niveau des trans
ferts de leurs ressortissants 6migr6s dans les Etats du
golfe Persique.

70. En 1989, les transferts pfficiels sans contrepartie
ont atteint 6,9 milliards de dollars et ont contribu6 a

financer 78 % des deficits des
comptes courants de l'Afrique.

En 1990, les flux estimaufs des
transferts offkiels sans contrepar

tie de 7,3 milliards de dollars n'ont
pu financer que 66 % des deficits
des comptes courants. En

moyenne, pour les armies 1985 a

1989, les transferts officiels
repr&entaient 63 % des deficits
des comptes courants; 29,5 % de
1'investissement direct, et 4 % des
autres capitaux a long terme. Au
cours de la m&ne p&iode, les in-

vestissements de portefeuille nets

et autres mouvements decapitaux

a court terme (y compris les

erreurs et omissions) ont donne*

lieu a des transferts en dehors de
la region de l'ordre de 6,6 % et 13,9
% des deficits des comptes
courants.

Not*: Les kKJces sont bases sur les cous en dolkrs E.-U. 71. En termes nominaux, les
transferts de capitaux dans le
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cadre du financement public du d6veloppement (FPD)
vers les pays africains ont atteint 24,6 milliards en 1989,
soit une legere baisse de 2,4 % par rapport aux 25,2
milliards de 1988 (voir tableau 5). En termes reels (aux
prix et taux de change de 1988), ces transferts
equivalaient a 28,2 milliards de dollars, soit 2,9 % de
plus que les 27,4 milliards de 1988. II est clair que la
majeure partie des transferts au titre du FPD est
constitute de l'aide publique au developpement (APD)
des bailleurs de fonds bilat6raux et des institutions

multilaterales. Ces flux elaient estimes a 18,8 milliards
de dollars en 1989, soit une baisse de 5,5 % par rapport

aux 19,9 milliards de 1988. Les autres transferts au titre
des FPD ont atteint 5,8 milliards en 1989. Les credits
nets d'exportation apres remboursement ont donn6
lieu a des transferts hors region de 2 milliards de dol
lars en 1988 et 1 milliard en 1989. Les transferts privSs

vers la region stagnent quant a eux autour de 4,1 mil

liards de dollars.

Tableau X

Transferts de ressources vers les pays africains,
1987-1989 (enjhilliards de dollars)

/

Rnanoement public du

developpement (FPD)

Aide publique au

deveioppement

Bilaterale

Multilaterale

Autres financements FPD

Credits d'exportation (nets)

Transferts prives

Total des transferts

Poor memolre:

Total des transferts aux prix

et taux de change 1988

1987

22.0

18.3

13.5

4.8

3.7

0.0

4.1

26.1

28.0

1988

25.2

19.9

14.6

5.3

5.3

-2.0

4.2

ZTA

Z7A

1989

24.6

18.8

5.8

-0.8

4.1

27.9

28.2

gQyjjjfl • 4y>ne pinanring and F¥t»mni n«bt of Devetooina

r^.intri«s 1989 Survev. (Paris, 1990).

ENCADRE4

PROBLEMES DES PRODUITS DE BASE AFRICAINS: SUITE DONNEE PAR L'AFRIQUEAU
RAPPORT "FRASER"

En mars 1989, U Secretaire general de I'OrganisaUon des Nations Unies a mis
nrveau sur U probieme des prodlits de base en*Afrurue prisidi par^^^
Fraser Le Groupe d'experts a prisenti ses conclusions dans un rapp

general de VoZsJZ probleZs des produits de base en Afriau pp$Z^^
flHn (numiro de vente UNCTAWEDWATFA) gtntraUment connu sous U titre "rapportent connu sous U titre "rapport Fraser*. Dans

^ro^eZdesproduitsdebaseenAfnaue:versun%solut^
conmuneafricaine-surUsauestionsetproblemesrelatifsauxpivdH^^^

proposition visant a Hsoudre ces problemes. Les prindpaUs lacunes du rapport Fraser, identtfieesdam **jo*ition
Znmu!^VaZt les suivantes: aJTans U rapport on a trop insist*<su,-une production^^^T^^J^
produits de base traditiotmels plutdt auesurUs strategies de diversfcatton necessatres %^%rg
Reproduction et de la base d'exportation des pays africains; b) a travers Uskypothises et Us
souTiacentes du rapport, on a placi les problemes lies aux produits de base afncainsdans U d%f^^
d'ajustement struck* traditionneU panainis par U FMVB™* ** ^rtant Us ^^J^^^^J^
mmmes,commecelUsquifigUTmtdansleCadTeafricaindereJeyenctpowte

%rZr7s'seme»tetdelaKan^ationsocio-^
etUurincidencenegativesurlescoursdesproduitsdebasen'ontpasttt^

il en est de mSmede Vinddence des innovations technologiques, des produits synthttiques et "J^j^^f" ?
demande a long terme de produits de base africains d'exportation etdesltens extstantentreUsrecettes d ^portatwn, ia
deTeet Usflnde ressources tels aue reflites par Vinsuffisance actuelUdj receUes aycport*Uo*l™£*«££
dette et Usfardeaux de la dette a des niveaux intoUrables de la majoriti des pays africains exportateurs de produits de

base.

UnedespToposttiompertinentesde-laPositioncommutKa^

desproduitsLbale,ause£delaBanqueafricainededeveloppementp^^
diversification en Afriaue. D'autres propositions ont egalement iUformu^^ncernantlesitudes AMO*^t£%™*
par uTZganism^Z Nations Unies sur. a) Vinddence des progres tectoologiques^tsV7Hj^'^^
%7dfiiddit^^^dusecteurafricuindesp^duits^^^

ogramtfiepourunedeuxiemeDecetm^

tmoTcommun^oTaegaUnltd^^^
pourpalier Us baisses de\ recettes d'exportation tels aue la FudliU dtn^^^V^^^^^^JZ

ldiitifdWABlXtdSYSM1NdeUComm

r Us baisses de\ recettes dexporta n^^^V^^^.^^^JZ
dispositifsduWABlXetduSYSM1NdeUCommmauUeu^

avKleSystbnemon&aireeuropemcotmnedemodeUpM

canisme%urstabiliserUsc^
des principal importations africaines pour pallier Us pertes dues a la d**^**™^J*™^'^^
S dMi U ti tulatwes et manipulative aui

conZemicanisme%urstab
sur les prix des principal importations africaines pour pallier Us pertes dues a la d**^**™^J*™^'
Tlare^rme dSichanges exUtants de produits de base en vue d'Mminer Us pratiques sptculatwes et manipulati
sont pr£judiciabUs aux interits des exportateurs de produits de base.
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VI. LA SITUATION EN CE QUI CONCERNE
LA DETTE

72. A la fin de 1990, la dette exterieure totale de
1 Afnque est estimee a 271,9 milliards de dollare, une
augmentation d'environ 6,5 milliards soit 2,4 % centre
123 milliards de dollars, soit 5,1 % en 1989. Le taux de
croissance le plus eleve du volume de la dette a ete
enregistre en Afrique subsaharienne avec un taux es-
timatifde3,6%. Les pays de 1'Afrique subsaharienne
etant pour la plupart des importateurs nets de petiole,
la hausse brutale des prix du petrole au cours du sec
ond semestre de 1990 a oblige les pays a recourir
davantage a l'emprunt a court terme afin de financer
des importations petrolieres onereuses, accentuant
ainsi leurs problemes d'endettement. La dette de
1'Afrique s'est maintenue a 90,9 % du PIB regional en
1990, pratiquement le meme pourcentage qu'en 1989,
bien que le rapport de la dette a la valeur des recettes'
d'exportation soit tombe de 327,7 en 1989 a 300,4,
refletant ainsi a la fois une croissance plus rapide des
exportations (15,5 %) en 1990 qu'en 1989, 9,5 % et un
taux d'accumulation de la dette phis lent en 1990. Les
obligations au titre du service de la dette se sont
chiffrees a 273 milliards en 1990, environ le meme
montant qu'en 1989 (27,1 milliards de dolfcrs); mais le
coefficient du service de la dette est passe de 33,5 % en
1989 a 30,2 % en 1990. Aussi bien 1'Afrique du Nord
que 1'Afrique subsaharienne ont enregistre une baisse
du coefficient du service de Ieur dette, conformement

Fig. 7: Dette «xt«r»ur« totale <to I'Afriqu., 1987-1990
de dofcss E.U.

300

a la tendance regjonale d'ensemble; toutefois, le coeffi
cient du service en Afrique du Nord, estime a 32 % en
1990 demeure neanmoins beaucoup phis eleve qu'en
Afrique subsaharienne.

73. La dette a long et moyen termes representait 84 %
de l'encours total de la dette de 1'Afrique en 1990. La
dette a court terme representait le reste, soit 16 %. La
dette a long et moyen termes a augmente de 23 % en
1990 centre 43 % en 1989. Les engagements a 1'egard
de gouvemements ou de creanciers multilateraux ont
augmente tandis que la dette due a des creanciers
prives a diminue pour la quatrieme annee consecutive
depuis 1987. Cette tendance est particulierement
prononcee en Afrique subsaharienne ou la dette along
et moyen termes due a des creanciers publics a

augmente de 9,7 milliards en 1990 tandis que la dette
due a des creanciers prives diminuait, elle, de 2,6 mil
liards de dollars. L'augmentation de la dette a long
terme en Afrique subsaharienne est la resultante du
reechelonnement de la dette des pays a faible revenu

en vertudu Flan dfTfifontoet des flux deressources
au titre du Programme special d'assistance de la
Banquemondiale. Par ailleurs, la part des arrieres dans
la dette a court terme a presque double entre 1985 et
1989, passant de 11 % a 20 %. En Afrique sub
saharienne ou les institutions financieres privees sont

de phis en plus reticentes a octroyer
des prets a court terme,
l'augmentation de la dette a court
terme est imputable essentiellement
aux arrieres.

1987

Total

1988 1989 1990

Long terme I I Court terme

74. En 1990, alors que les pays
africains importateurs de petrole sub-
issaient deux contraintes a savoir as
surer le service de Ieur dette dans une

situation caracterisee par la hausse des
prix a 1'importation et la chute ou la
stagnation des cours a l'exportation

des produits de base, les pays ex-
portateurs de petrole ont eu, ainsi qu'il

a deja ete souligne, la chance de

beneficier de recettes importantes ex-
ceptionnelles. Pour les premiers par

consequent, le fosse entre les obliga
tions au tire de la dette et la capacite
reelle d'assurer le service de la dette

s'est davantage elargi et demeure un
obstacle serieux aux efforts de
redressement. Les derniers, e'est-a-
dire les pays exportateurs de petrole
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eux subissaient generalement des pressions accrues de
la part des creanders afin qu'ils honorent une part plus
importante de leurs obligations au titre du service de
la dette et consacrent davantage de ressources au paie-
ment deleurs arrieres, touten etant obliges de satisfaire
des besoins pressants en matiere de financement du
developpement. Cependant, maintenant que le mini-
boom petrolier du a la crise du Golfe pereique a deja
pris fin, il reste a savoir si l'amelioration apparente

intervenue en 1990 de la capacite d'assurer le service
de la dette des pays exportateurs de petrole peut etre

maintenue en 1991.

75. En depit des avantages que 1'Afrique a tires de
plusieurs des" mesures et initiatives spedales prises
pour resoudre sa crise de la dette, le seul allegement

reel dont le continent a beneficie jusqu'a present a ete

marginal, "trop peu" et "trop tardif", se limitant es-
sentiellement a la dette au titre de l'aide publique au
developpement (APD). Pendant longtemps, les
creanders ont insiste sur une approche cas par cas a la
dette des pays en developpement, de preference a

l'approche globale que preferent ces derniers.

Toutefois, comme de plus en plus de pays sont incapa-

bles de rembourser leur dette et etant donne que le
service de la dette a atteint des proportions de toute

evidence insupportables, on s'est graduellement -

meme si e'est avec reticence range a l'idee d'une
reduction et d'une annulation de la dette, idee que les
pays africains pour leur part ont constamment

preconisee comme seule issue de sortie. Mais les
creanciers ont eux-aussi, presque sans exception, etabli
un lien entre les mesures d'allegement de la dette et
l'adoption des PASdu FMI/de la Banque mondiale qui
de 1'avis de tous se sont averes prejudidables pour les
efforts de redressement et de transformation en

Afrique. A cet egard, il est regrettable que meme dans
les initiatives recentes ou on a reconnu la necessite de
reduire la dette et de mettre le service de la dette a la
portee des debiteurs ait continue d'insister sur
l'applkation stride des PAS dassiques en depit de

leurs effets negatifs sur l'economie.

76. II est certes vrai que la majorite des pays les plus
pauvres et les plus endettes du monde se trouvent en

Afrique, il n'en demeure pas moins que seulement 16
pays africains ont a ce jour beneficie de l'initiative de
Toronto pour le reechelonnement de leur dette par le
canal du Club de Paris et pour 1'annulation jusqu'a un
tiers du service de la dette ainsi que pour le
reechelonnement du reliquat. Et jusqu'id le montant

total de layette reechelonnee ne depasse pas 5,7 mil
liards de dollars, ce qui est loin d'etre compatible avec
la capacite des pays africains a faibles revenus

d'assurer le service de la dette. Parmi les pays

benefidaires, la Republique centrafricaine, Madagas

car, le Mali, le Niger, le Senegal, la Tanzanie et le Togo
ont deja benefide deux fois des dispositions de
l'initiative de Toronto, e'est-a-dire pour deux tranches
successives; cependant, il reste a officialiser et a
generaliser l'approche consistent a proroger la periode

Tableau XI

La dette exterieure et le service de la dette de
I'Afrique 1987-1990

Dette exterieure totale

Afrique en developpement

Afrique du Nord

Afrique subsaharienne

1987 1988 1989 1990*

(milliards de dollars E.-U.)

251.9

121.6

130.4

252.6

123.3

129.3

265.4

122.7

142.7

271.9

124.0

147.9

Service de la dette

Afrique en developpement

Afrique du Nord

Afrique subsaharienne

RaoDort de la dette au PIB

Afrique en developpement

Afrique du Nord

Afriaue subsaharienne

21.4

10.9

10.5

25.3

13.2

12.1

27.1

14.6

12.5

27.3

14.8

12.5

(en pourcentage)

80.2

64.2

104.5

87.3

76.8

100.3

91.1

75.3

112.3

90.9

74.2

112.4

Rapport de la dette aux exportations de biens et de services

Afrique en developpement

Afrique du Nord

Afrique subsaharienne

371.5

378.8

365.3

339.5

351.3

328.2

327.7

306.0

348.9

300.4

267.8

334.6

Rapport du service de la dette aux exportations de biens et de

services

Afrique en developpement

Afrique du Nord

Afrique subsaharienne

31.6

32.7

30.5

34.0

37.7

30.7

33.5

36.4

30.6

30.2

32.0

28.3

SQlimtt ' World DeMTaWM 1990-1991:1989-1990; OCDE,
iaaa <s.n«y IMF Outlook, octobre 199U, et atvers numenxs.

• Estimations preSminaires.

de reechelonnement par des accords pluriannuels ou a

etaler les echeances sur plusieurs annees.

77. Parmi les pays africains remplissant les condi
tions pour benefider du Plan Brady, le Maroc dont la
dette exterieure a ete evaluee a 20,7 milliards de dollars
en 1989 avec un coeffident du service de la dette 32 %,
a signe un accord de reechelonnement tres favorable
en 1990, en vertu duquel un montant de 1,2 milliard de
dollars de sa dette a ete reechelonne sur 15-20 ans.
L'accord de reechelonnement de la dette marocaine

etait en effet le premier accord condu dans le cadre du
Plan Brady en Afrique et il comportait un element de
conversion de la dette. Le Congo, un pays egalement
fortement endette a aussi conclu un accord de
reechelonnement favorable en ce qui concerne sa'dette
publique et garantie, avec le dub de Paris a la mi-
septembre 1990. Le montant reechelonnG n'est pas
encore connu mais une mesure novatrice visant a con-

vertir une partie de la dette en des projets libelles en
monnaie locale y a ete incluse. La C6te d'lvoire
negociait un accord de leechelonnement de la dette qui

devrait etre un modele pour d'autres pays.. Cet accord
n'est toujours pas conclu. Par ailleurs, en Janvier 1991,
le Nigeria a signe un accord de reechelonnement de sa
dette publique de 15 milliards de dollars. L'accord
couvrait la dette due avant mars 1991 et prevoyait une
periode de remboursement s'etendant sur plus de 20
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ans, avecune periode de franchise de 10 ans pour l'aide

au developpement et de 8 ans pour d'autres credits.
L'accord comportait egalement des dispositions pour
des "debt swaps" limites. L'Accord du dub de Paris
semblerait avoir prepare le terrain pour la conclusion
d'un accord avec le dub de Londres concernant les 5,6
milliards de dollars dus par le Nigeria aux banques
commerciales avec lesquelles il est ennegotiation pour
un plan de rachat.

78. A la deuxieme Conference des Nations Unies sur
les pays les moins avances, tenue a Paris en septembre
1990, une proposition Pays-Bas a ete presentee par le
Ministre de la cooperation pour le developpement, M.
Jan Pronk, tendant a ce que soit annul6e la dette des
pays les plus pauvres et les plus endettes a regard des
gouvemements des pays developpes. Auparavant, a
la Conference du Commonwealth a Trinidad, une
proposition moins radicale, connue sous le nom de
"Initiative de Trinidad" a ete formulee par le Chancel-
ier de l'echiquier britannique d'alors (actuellement
Premier Ministre), M. John Major. La proposition
demandait en substance que soient annules les deux
tiers de l'encours de la dette bilaterale des pays en
developpement les plus pauvres, avec un
reechelonnement du solde aux prix du marche sur une
periode de 25 ans, y compris une periode de franchise
de cinq ans, avec une capitalisation de la totalite ou
d'une partie des intents sur les arrieres de paiement
pendant la periode de franchise.

79. L'Initiative de Trinidad est certes moins
genereuseque la proposition des Pays-Bas, en particul-
ier dans la mesure ou elle insiste sur la condition
prgalable traditionnelle stipulant que les pays

200"
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Fig- 8: Dette d long terme de 1'Afrique,
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beneficiaires adoptent les PAS, et ne pr6voit pas
l'annulation totale de l'encours des dettes, elle
represente neanmoins un progres et une amelioration

considerables par rapport a I'Initiative de Toronto qui
offre l'annulation d'un tiers uniquement dela dette par
une partie seulement des creanciers. En outre,

I'Initiative de Trinidad doit s'appliquer
immediatement a toutes les dettes plutdt qu'k des
tranches successives comme c'est le cas de I'Initiative
de Toronto. Ceci n'est pas surprenant dans la mesure
ou c'est la reconnaissance de l'insuffisance et des effets
limites des mesures de Toronto qui a donne naissance
k ces deux propositions. Entre-temps, alors que ces
propositions faisaient l'objet d'un examen, le

Gouvemement francais avait deja pris des mesures
dans le sens d'une annulation des dettes qui lui etaient
dues et a efface les dettes d'un certain nombre de pays
africains, notamment le Senegal.

80. Cependant, meme si les propositions
susmentionnees sont appliquees dans leur integralite,
il serait toujours necessaire de prendre des mesures
additionnelles en ce qui concerne la dette due aux
institutions multilaterales comme le FMI et la Banque
mondiale a qui est due actuellement une proportion
considerable de la dette exterieure de 1'Afrique. Cer
tains pays africains tels que le Soudan, la Somalie, le
Uberia, la Zambie et la Sierra Leone ont, au cours des
dernieres annees accumule d'importants arrieres de
leurs paiements au FMI et ont eu par consequent leurs
droits de tirage suspendus, avec tres peu voire pas
d'acces aux ressources exterieures, bilaterales ou
multilaterales. II est vrai qu'un nouveau mecanisme
utilisant Tapproche des droits" et visant a sortir de
l'impasse entre le fonds et ces pays a ete cree en 1990,

11 a neanmoins le grand
inconvenient de differer au lieu

de s'attaquer reellement a la
question epineuse des interets

sur d'importants arrieres que les

pays endettes peuvent diffidle-

ment payer. II est paradoxal de

voir des pays pauvres emprun-

ter davantage uniquement pour

payer le service de la dette au

Fonds alors que ce dont ils ont

besoin de toute urgence c'est

une augmentation des entrees

nettes de ressources. De toute

evidence, il faudrait beaucoup

pluspourreduire l'encours de la
dette multilaterale ainsi que les

interdts sur les arrieres. Ce que

1'Afrique veut de la part des in

stitutions multilaterales, ce ne

sont pas les flux negatifs qui ont

caracterise les operations du

FMI en Afrique au cours des

dernieres annees mais ce sont

plutdt d'importants flux positifs
nets.

24
Rapport economique sur 1'Afrique, 1991



VII. LA SITUATION SOCIALE

81. Apres tine decennie de declin socio-economique

presque ininterrompu et de pauperisation du conti
nent africain, au cours de laquelle les revenus par

habitant et, partant, les niveaux de vie se sont effondres
en raison d'une hausse du chdmage et de l'inflation, la
situation sociale de nombreux pays africains est

devenue extremement grave, marquee pour ainsi dire
par des troubles sociaux des guerres dviles et des
bouleversements politiques.

82. Outre la gamine des problemes sociaux bien con-
nus (diminution des allocations budgetaires aux ser

vices sociaux et par consequent deterioration de la
qualite du systeme educatif et des services sanitaires,
nombre croissant de personnes a charge, aggravation
des problemes urbains et done de la criminalite,
marginalisation des femmes dans le processus de pro
duction, disintegration de la cellule familiale, etc.), le
phenomene social le plus important en Afrique en 1990
est la crise de la participation populaire dans le
developpement. Cette crise resulte de la centralisation

excessive pendant des decennies du pouvoir et dans
certains cas, de 1'exclusion effective de la majorite
ecrasante de la population de toute participation effec
tive au developpement social, politique et economique.

83. En 1990, les populations de nombreux pays

africains sont descendues dans la rue pour reclamer
leurs droits fondamentaux et defendre la liberte in-
dividuelle et la participation democratique de la
majorite de la population. Elles ont exige la participa
tion populaire en recourant parfois a des revoltes
ouvertes, elles ont force les gouvernements a dormer la
priorite au peuple en mettant fin a l'absence chronique
de democratic qui a fait que la mobilisation populaire,

la responsabilite et la justice sociale et economique ont

ete diffidles sinonimpossibles a assurer dans la region.

84. Bien entendu, certains faits posittfs intervenus en

1990 dans le domaine de la participation populaire
sont dus non pas tant aux conflits ouverts ou aux

revoltes violentes qu'a la comprehension par les
gouvernements de la necessite de permettre la partici

pation populaire. Ete nombreux Etats africains ont
procede en 1990 a des elections pluralistes paisibles et,

dans tin certain nombre de cas comme ceux du Benin,
du Cap-Vert et de Sao Tome-et-Principes, une passa-

tion de pouvoir sans heurt a resulte des elections pop-
ulaires. Cela est d'autant plus important que, comme

indique dans la n»art<> afrirainp de la partiripation
i H*1 ti

ans la n
pnp an H*vp1opppmer>t. "La participation pop

ulaire depend de la nature de 1'Etat lui-meme et de la
capacite de gouvernement de repondre aux demandes
populaires. Les gouvernements africains ayant un rdle

vital a jouer dans la promotion de la participation

populaire, ils doivent laisser de la place au peuple, sans
quoi la participation populaire sera difficile a realiser.
t _ i i- i.n<.n f/^Jilo Hn nniivnir pt dp_ la DllSe

responsabilite politique de l'Etat envers le peuple.
Cest pourquoi il est imperatif d'etablir sans retard un
nouveau partenariat entre les gouvernements africains

et les populations dans l'interet commun du
developpement de la societe et du developpement

socio-economique accelere"

85. Mais la notion de participation populaire ne se

limite pas au pluralisme politique, et ne doit pas etre
confondue avec celui-ci, pour important qu'il soit.

L'essentiel est que le peuple soit habilite a jouer un r61e
important dans la realisation de son propre

epanouissement et puisse participer de faeon effective
a la mise en place des structures et des programmes qui

servent les interets de tous, tout en contribuant
effectivement au processus de developpement, dont
les fruits devront etre equitablement repartis. Pour
que cela devienne realite, le peuple doit avoir la liberte
de s'exprimer, sans crainte d'etre arrete. II faut elargir
et defendre les droits fondamentaux des populations,

comme le demande instamment la Chaitf afrirainfi,
grace a une application stride par les gouvernements

i n fii fo Hits de Vhfwnmfl et degia ninrt"
des droits depeuplea, p^lP

l'homme. de la Ponvpntion rpiative a^lX droits de
hp u r™wpntion no, 87 du QIT roncernant la

et la protection du droit
Tit d

lihprtP daftfinriation et la protection
d'nrganisation. p> dp la ^nnvPnHon siir TpiiminatlOn de

tniitPS les fnrmPS de ^^rriminarinn ft 1'taird des
t ^ rhartP partiripation pop-

d d
an

air pp

. qui est une sorte de grande

l i d
»iairP an dppp q

charte des temps modemes pour la region, demeure
aussi valable et pertinente que jamais. La Charte
definit d'une part les droits democratiques et les obli
gations des populations et de leurs organisations et de
l'autre part ceux des gouvernements et des institutions

multilaterales.

86. En outre, comme cela a ete souligne dans la
rhartP afrieaine. l'une des conditions essentielles pour
assurer la participation populaire sur le continent

africain est la fin de toutes les guerres et de tous les
conflits armes. Cependant, en plus des conflits en
cours qui pendant des annees ravagent des pays
comme l'Ethiopie, le Soudan, le Mozambique et
1'Angola, des guerres dviles et des troubles politiques
ont vu le jour en 1990 en Somalie et dans certaines
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ENCADRE5

TRANSFORMATION SOCIO-ECONOMIQUE DE L'AFRIQUE

icains ont un rdle vital a jouer dans la promotion de la participation populaire. Ils doivent

Extiaite de la Charte africaine de la participation populaire au developpement.

regions d'Afrique de l'Est et du Centre, notamment au
Liberia, au Tchad et au Rwanda auxquels de tels con-
flits 6taient epargnes. Non seulement 1'Afrique n'a pu
beneficier des "dividendes de la paix" qui auraient pu
lui revenir en 1990, les rtfugiSs et les personnes
dSplacees en raison des catastrophes nonnaturelles ont
constitue une categorie de personnes vuln^rables dont
le nombre n'a cesse d'augmenter dans la region en
1990. Malheureusement, tant les pays d'accueil que les
pays d'origine des rtfugies connaissent des problemes
de plus en plus graves de penuries de terre, de produits
alimentaires, de logement, et de possibility
d'enseignement et d'emploi. Les maladies comme la
diarrhee, les infections respiratoires, la d£shydratation
et ran&nie sont tres repandues dans les camps de
rtfugies. Enoutre,lesr6fugiesseheurtentabeaucoup
d'hostilite de la part des citoyens des pays d'accueil qui
craignent peut-Stre d'etre concurrences par eux dans le
domaine de l'emploi et pour l'utilisatxm des ressources
et redoutent ce qu'ils pei^oivent comme une influence
perturbatricedeleurshdtesetrangers. Quant aux pays
d'emigration, ils subissent g^n^ralement un
depeuplement, une reduction de leur capacite de pro
duction et une baisse de leur rendement agricole apres
le depart des refugiSs. Le rapatriement librement con-
senti, assorti d'une assistance pour la ^installation des

refugi^s dans leur pays d'origine, semble done Stre le
remede aux problemes. Mais le reglement des conflits
africains internes et extemes est la seule solution dura
ble.

87. Un autre aspect marquant de la situation sociale
dans le continent en 1990 est la crise aigue que vit
1'enfant africain. Seloncertaines informations, 26% (79
millions) des enfants africains souffraient d'une in-
suffisance pond^rale, 35,2 % d'un retard de croissance
et 10,2 % de d£perissement. La malnutrition, qui
aggrave consideVablement de nombreuses maladies
telles que la diarrhee, la rougeole, le tetanos, la
coqueluche, et la pneumonie, a gagn^ du terrain, la
production vivriere n'ayant pas augments au meme
rythme que la population. En 1990, le paludisme a tue
a lui seul plus de 700 000 enfants ages de moins de cinq
ans en Afrique subsaharienne, et en depit des
remarquables progres accomplis en matiere de vacci
nation, des donnees provenant de 37 pays de 1'Afrique
subsaharienne indiquent que dans environ la moitie
d'entre eux, la couverture vaccinale est inf^rieure a 40
% pour la diphterie, la coqueluche et le tetanos. Cest
egalement le cas pour la rehydratation par voie
buccale. L'Unicef estime que si les tendances actuelles
ne sont pas inverses, "La part de 1'Afrique dans le
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nombre total de deces d'enfants dans le monde
atteindra 40 % d'ici lafin du sifecle - elle representait 15

% en 1950 et 30 % en 1986. Compte tenu de la
jeunesse de la population africaine - au moins 45 % de
cette population sont des enfants - il est essentiel et
urgent de prendre des mesures immediates pour

appliquer les politiques et programmes visant a

ameliorer les chances de survie et de developpement

de l'enfant. A cet effet, les chefs d'Etat et de gouverne-
ment de rOrganisation de l'unite africaine ont adopte
en 1990 la Charte africaine des droits et de la protection
des enfants africains, et les annees 90 ont ete

proclamees Decennie africaine pour la survie et le
developpement de l'enfant. L'historique Sommet

mondial pour les enfants qui a eu lieu en 1990 et la
declaration qui en a &nane ont deja debouche sur
l'adoption d'un plan d'action pour la survie, la protec
tion et le developpement de l'enfant dans les annees 90.

88. L'un des principaux soucis des gouvernements

africains est de trouver le moyen d'associer effective-

ment la jeunesse au processus de developpement. fly

a une alienation profonde chez les jeunes, une propor

tion croissante de la jeunesse eduquee n'arrivant pas a

trouver le moindre emploi productif. Afin de juguler
les tendances de plus enplus fortes a uncomportement

anti-social chez les jeunes, dont rendent compte la

montee de la criminalite et de la delinquance et les
atteintes a la stabilite socio-politique, ilfaudra accelerer

1'application de reformes et de mesures correctives
dans le domaine socio-economique, comme preconise

dans le programme d'action de la region en faveur de
la jeunesse. Cela est imperatif si Ton veut ralentir le
processus rapide d'exode rural des jeunes, qui cree deja
des problemes aigus de sante dus, entre autres, a la

malnutrition et au manque d'hygiene.

89. L'abus et le trafic des drogues figurent parmi les
problemes mondiaux dont 1'incidence se fait de plus en

plus sentir dans le continent. En 1990, de nombreux
pays africains, y compris la Gambie, le Kenya et le
Nigeria, se sont rendus compte qu'en-plus du trafic
international, la consommation de drogues avait
augmente a l'interieur de leurs frontieres nationales.
Le cannabis, l'heroine, la cocaine et diverses drogues
psychotropes sont les principales substances ecoulees

sur le marche interieur sur lesquelles se rabat une
jeunesse au ch6mage en proie a la frustration; ces

memes substances forment la base d'un commerce de
transit des drogues illicites qui est en pleine expansion
en Afrique. II faudra done mettre en place, dans les
annees 90, des programmes et des services speciaux

anti-drogues, eu egard surtout a la relation connue

entre l'utilisation des drogues et le SIDA.

3 UNICEF, Africa's Children, Africa's Future: Implementing the World Summit Declaration, UNICEF, New York, 1990, p.9.
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VIII. PERSPECTIVES POUR 1991

90. Les perspectives economiques pour 1991
dependront evidemment a la fois de facteurs extemes
et internes qui ont, dans un passe recent,
considerablement influe sur la situation economique
de la region. L'un des facteurs exterieurs importants
pour l'economie africaine est le niveau probable des
com*dupetrole. A la fin de 1990, onpensait quememe
avec la fin rapide du conflit dans le Golfe persique et
sans des dommages importants aux installations
petrolieres de la region, les cours du petrole se
maintiendraient autour de 25-26 dollars le bariL Cela
signifie que, tandis que les exportateurs de petrole
auraient continue a beneficier de recettes d'exportation
tres elevees, les importateurs de petrole ne
connaltraient pas des penuries d'energie qui
reduiraient gravement leur taux de croissance
economique comme cela s'est produit durant le second
semestre de 1990.

91. Maintenant que la guerre du Golfe s'est terminee
beaucoup plus rapidement que prevu et bien que le
Kowelt ne puisse pas etre en mesure de reprendre sa
production avant un an au mieux, tandis que le petrole
iraquien reste sous embargo, les prix du petrole ont

chute et sont sous la barre de 21 dollars le baril prix fixe
parl'OPEPenjuilletl990. En fait, la reuniondel'OPEP
tenue en mars 1991 n'a decide qu'une faible reduction

de la production (1 million de barils/jour) laissant les
prix continuer de chuter librement. Compte tenu de
1'accroissement de la production dans les pays de
l'OPEP durant l'annee 1990 de quelque 5 % et du fait
qu'en Afrique la production petroliere a meme
enregistre une augmenUtion plus forte, il est difficile
d'envisager d'importantes reductions de la production
en 1991, et par consequent une amelioration sensible
des cours du petrole. Les perspectives africaines ont
ainsi considerablement change avec la fin de la guerre
du Golfe persique et la crise energ6tique de 1990. n est
tres peu probable que les pays africains importateurs
de petrole soient soumis en 1991 au meme type de
pressions qu'en 1990. De meme, les exportateurs de
petrole vont etre prives des revenus petroliers eleves
qu'ils ont accumules en 1990. Concernant la balance
des paiements globale, le service de la dette et tes
ressources a investir, les pays africains pourraient bien
retrouver leur situation d'avant aout 1990.

92. n y a d'autres facteurs dans 1'economic mondiale
qui ont la meme importance pour l'Afrique. Les con
ditions economiques globales dans les pay*
industrialises qui sont les prindpaux partenaires de
l'Afrique en matiere de commerce et de
developpement sont au nombre de ceux-ci. Avec le
ralentissement de l'activite dans les pays a economie

de marche tels que 1'AHemagne, la France et meme le
Japon qui ont ete jusqu'a present epargnes de la
recession sevissant dans les autres pays industrialises
et avec la transition de plus en plus longue et couteuse
en Europe orientale et en URSS, les perspectives de
l'economie mondiale en 1991 apparaissent plus
sombres que prevu. La plupart des previsions indi-
quent maintenant que la croissance se ralentira
sensiblement en 1991, ce qui se traduira par une
demande plus faible des exportations africaines et des

prix plus bas pour les produits de base africains. Les
flux de ressources vers l'Afrique seront egafement
affectes de fa^on negative. Deja, alors que certains pas
d'Europe orientale ont obtenu d'importantes annula-
tions de dettes (la moiu'e de la dette polonaise a ete
recemment annulee), rien de comparable n'a ete fait

pour les pays africains, en depit des reductions de la
dette militaire de 1'Egypte a l'egard des Etats-Unis et
d'autres dettes dues aux Etats du Golfe ainsi que des
recentes mesures de la France visant a annuler les

dettes dues par le Senegal et certains autres pays
africains.

93. Sur le plan interieur, a condition que la situation
climatique soit phis favorable en 1991 - et il y a deja des
signes qui 1'indiquent - le secteur agricole devrait etre
en mesure d'ameliorer notablement ses resultats par
rapport a 1990. Par aiUeurs, il ya tout lieu de croire que

le processus de reformes economiques et de gestion
judideuse sera renforce dans les pays africains dans le
cadre du CARPAS et de la Charte africaine de la par
ticipation populaire et le reglement des conflits, une
stabilite politique et une democratisationphis grandes
seront des caracteristiques beaucoup plus visibles de la
situation interieure de la region en 1991, stimulant

davantage les activites economiques dans la region et
relancant l'invesossement, y compris l'investissement
etranger, et consolidant le redressement industrieL

94. En general done et sur la base des considerations
et des hypotheses susmentionnees, on prevoit que la
production de la region crottra de 3 % en 1991, soit
environ au meme taux que la population. La

principale impulsion viendra de la croissance des
secteurs agricole et minier. Le serteur minier crottra
d'environ 5 % en 1991, les exportateurs de petrole
s'attachant a faire aussi Wen qu'en 1990 du fait des
-niveaux eleves de la production de petrole. Dans les
pays non producteurs de petrole, on s'attend a ce que

la croissance se raffermisse considerablement en 1991,
pourattdndre2^ % contrele faible 0,7% enregistre en
1990. On s'attend a un redressement de la croissance
du PIB en 1991 dans toutes les sous-regions d'Afrique.
En particulier, le taux de croissance du PIB pour les
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PMA d'Afrique - qui sont maintenant au nombre de 29
et qui constituent la majorite des pays de la region -
«taperaa«viKm2,7 % apresleCtf % deWcompte

tenu du redressement espere de la production agncole
et alimentaire en 1991 qui, s'il se matenalisait,
reiaillirait egalement favorablement sur le secteur

manufacturier pour ce qui est de l'utilisation de la

capacite.

95 Si toutefois des conditions defavorables devaient
marquer 1991, du fait par exemple, de mauvaises con

ditions climatiques au Sahel et en Afrique australe
d'une baisse des exportation, en plus de la stagnation

actuelle des prix du petrole et de la recession d^ja en
cours dans les pays industrialises qui entrafnerait une

nouvelle baisse des cours des produits de base et des
flux de ressources, la hausse des taux d interet et le
rencherissement des importations, la croissance

economique en Afrique pourrait encore etre bien

inferieure a 3 % en 1991.
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TABLEAU 1. INDICATEURS DE BASE

POPULATION I PIBPARHAB.EN TAUX DE CROISSANCE ANNUEL
MOYEN DE L'INDICE DES PRIX A LA

HONSOMMATION M980-100)
SOUS-REGION/PAYS SCOURANTS1980

1990
(MILLIERS)

1990

ALOERIE

EQYFTE

JAMAHIRIYA ARABE LIBYENNE

MAROC

SOUDAN

TUNISIE

BENIN

BURKINA FASO

CAP-VERT

COTE D'lVOIRE

QAMBIE

GHANA

QUINEE BISSAU

LIBERIA

MALI

SIERRA LEONE

REPUBUQUE CENTRAFRICAINE

CONGO

QUINEE EQUATORIALE

GABON

RWANDA

SAOTOME-ET-PRICIPE

ZAIRE

BOTSWANA

COMORES

ETHIOPIE

KENYA

MADAGASCAR

MOZAMBIQUE

NAMIBIE

SWAZILAND

TANZANIE
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TABLEAU 4. PRODUCTION ET CONSOMMATION DE CERTAINS PRODUITS ENERGETIQUES
|SOUS-REQION/PAYS | PRODUCTION D'ELECTRICITE ^

(MLLlONKWH)198fi

THERMIQUE HYDRO TOTALE

CONSOMMATION
D'ENERGIE198fl

PAR HAB.

(kg;

'..461
860

465

TOTAL

TON

65656.7

TOTAL DES

BESOINS

ENERGETIQUES
(TON)* 1988

ALGERIE

EGYPTE

JAMAHIRIYAARABE LIBYENNF

MAROC

SOUDAN

TUNISIE

AFRIQUEL'OUEST

BENIN

BURKINA FASO

CAP-VERT

COTE DWOIRE

GAMBIE

GHANA

GUINEE

GUINEE BISSAU

LIBERIA

MALI

MAURITANIE

NIGER

NIGERIA

SENEGAL

SIERRA LEONE

TOGO

CgNTRA

BURUNDI

CAMEROUN

13966

35410

16000

8834

1061

20493.0

23906.5

10580.9

5804.0

1027.0

3845.4

1958.5

1313.7

143.3

1409.2262.7

143.3

1027.0

238.8

11918.4

621.0

215.0

1600.3

859.8

262.7

REPUBLIQUE CENTRAFRICAINF
TCHAD

CONGO

GUINEE EQUATORIAI F

GABON

RWANDA

SAOTOME-ET-PRiniPF

ZAIRE

4753.0

883.7

859.8

1003.2

119.4

1552.5

23.9

95.5

9673.3

10198.7

0.0

2149.6

3511.0

716.5

3869.3

47.8

1863.0

MADAGASCAR

MOZAMBIQUE

7834.1

3320.0

5756.2

6831.0

f^^jlff^NERGY ST
EQUIVALENT EN PETROI F
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EXPORTATIONSEN I IMPORTATIONS EN BA

COMMERCIALE ENSOUS-REGION/PAYS
MILLIONS DE $E.-U.MILLIONS DE $E.-U.

MILLIONS DE $E.-U.

WmsA aaoafel ai4») **"] -*"? -«» -«%3

WflJ inTRA «i«7l 7434 -7626 -6537 -4869

^Tl4^-8^47 "6800 5911 5716 4340 1546 3031

BENIN

BURKINA FASO

CAP-VERT

COTE DWOIRE

QAMB1E

GHANA

QUINEE

QUINEE BISSAU

UBERIA

MALI

MAUR1TANIE

NIGER

NIGERIA

SENEGAL

SIERRA LEONE

TOGO

BURUNDI

CAMEROUN

REPUBLIQUE

CENTRAFRICAINE

TCHAD

CONGO

GUINEE EQUATORIALE

GABON

SAOTOME-ET-PRICIPE

ANGOLA

BOTSWANA

COMORES

DJIBOUTI

ETHIOPIE

KENYA

LESOTHO

MADAGASCAR

MAURICE

mozambique

namibie

SEYCHELLES

SOMALI E

swaziland

tanzanie

qUGANDA

zAMBIE

ziMBABWE

AFRjOyE
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TABLEAU 6. DETTE EXTERIEURE PUBLIQUE ET COEFFICIENT DU SERVICE DE LA DETTE, 1989
SOUS-REGION/PAYS ENCOURS DE LA DETTE

EN MILLIONS DE SE.-U
ENCOURS

DE LA DETTE

%PIB

SERVICE DE LA DETTE

COURT

TERME
MONTANT

EN MILLIONS

DE SE.-U.

1

RAPPORT

AUX EXPOR-

TATIONS

EGYPTE

JAMAHIRIYA ARABE LIBYENNE
MAROC

SOUDAN

TUNISIE

BURKINA FASO

CAP-VERT

COTE D'lVOIRE

QAMBIE

GHANA

GUINEE

GUINEE BISSAU

LIBERIA

MALI

SIERRA LEONE

REPUBLIQUE CENTRAFRICAINF

QUINEE EQUATORIAI F

RWANDA

SAOTOME-ET-PRICIPE
ZAIRE

Amtouewumr et afrjque

ANGOLA

BOTSWANA

COMORES

DJIBOUTI

ETHIOPIE

KENYA

LESOTHO

MADAGASCAR

MALAWI

MAURICE

MOZAMBIQUE

SEYCHELLES

SOMALIE

TANZANIE

OUGANDA

ZAMBIE

"™irT —™ — t aaawi a

EN POURCENTDES EXPORTATIONS DE 8IENS ETSERVICES
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. INDICATEURS SOCIAUX - EDUCATION
SCIENTIRQUES

TECHNICIENS

PAR 1000 HAB.

1970-87

TAUX

D'ALPHAB.

FEMMES

ADULTESM985

SOUS-REGION/PAYS

PRIMAIRE*

1?88
SCOLAIRE*

1987/68

QERIE

EQYPTE

JAMAHIRIYA APABE LIBYENNE

MAROC

DAN

NISIE

BENIN

RKINAFASO

CAP-VERT

OTE D'lVOIRE

QAMBIE

HANA

UINEE

QUINEE BISSAU

UgERJA

AL

MAURITANIE

NIGER

NIGERIA

NE

SIERRA LEONE

TOGO

UNDI

CAMEROUN

pea iri ITHIF CENTRAFRICAINE

TCH

CONG

GUINEE EQUATORIALE

GA

RWANDA

TOME-ET-PR1CJPE

ZAIRE

AFBIQUE DE L^EST ET AFRIQUE I
AUSTRALE J

ANG

BOTSWANA

COMORES

DJIBOUTI

IOPIE

KENYA

LESOTHO

MADAGASCAR

MALAWI

MAURICE

YCHELLES

SOMAUE

SWAZILAND

TANZANIE

DA

E

MBABWE

1991; UNDP, HUMAN DEVELOPMENT REPORT, 1990; UNESCO
. THE STATE OF THE WORLD'S CHILDREN
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TABLEAU 8. INDICATEURS SOCIAUX - SANTE
SOUS-REGION/PAYS ESPERANCE

DE VIE (ANS)

1989

MORTALITE
INFANTILE

TAUX (<1 AN)

1989*

MORTALITE

TAUX*

(<- 5 ANS)

1989

POPUL. DISP

EAU

POTABLE"
1985-

MEDECIN PAR

1000 HAB.

JAMAHIRIYAARABF LIBYENNE

MAROC

SUDAN

TUNISIA

BENIN

BURKINA FASO

CAP-VERT

COTE mVQIRE

GAMBIE

GHANA

GUINEE BISSAU

LIBERIA

MALI

MAURITANIE

NIGER

SIERRA LEONE

TOGO

REPUBLIQUE CENTRAFRIHAIMF

TCHAD

CONGO

GUINEEEQUATORIALE
GABON

RWANDA

SAOTOME^ET-PRICIPE
ZAIRE

COMORES

DJIBOUTI

ETHIOPIE

KENYA

MADAGASCAR

MALAWI

MAURICE

MOZAMBIQUE

NAMIBIE

SEYCHELLES

SOMALIE

SWAZILAND

TANZANIE

OUGANDA

ZAMBIE

ZIMBABWE

W0RLD'S CHILDREN, 1991.
UNDP, HUMAN DEVELOPMENT REPORT, 1990.
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